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SYNTHÈSE 
 

 

 

Cr®®e en 1988, la soci®t® dô®conomie mixte locale ç Sellor è, dont lôobjet est la gestion 

des ports de plaisance du pays de Lorient, a vu progressivement sôagrandir son p®rim¯tre 

dôintervention. Aujourdôhui, ses activit®s sôorganisent autour de plusieurs p¹les dans le cadre 

de d®l®gations de service public (DSP) confi®es par lôagglom®ration de Lorient : la gestion de 

six ports, les loisirs nautiques, lôh®bergement ainsi que des espaces d®couvertes et mus®aux.  

 

Le pr®sent rapport sôinscrit dans le cadre dôune enqu°te r®gionale de la chambre portant 

sur les ports de plaisance. 

 

La gestion des ports : une activité dominante 

 

La délégation de service public 2010-2016 relative à la gestion de six ports de plaisance 

situés sur le bassin de Lorient, proposant 2 280 places à flot, a été à nouveau confiée à la Sellor 

à la fin du mois de décembre 2016, pour une durée de huit ans (2017-2024), sans que des 

concurrents ne se soient manifest®s. Avec un chiffre dôaffaires (CA) de 4,6 Mú, lôactivit® 

plaisance repr®sente 54 % du chiffre dôaffaires total de la Sem. 

 

Peu contraignant, le contrat de la DSP ne fixe pas dôobjectifs quantitatifs au d®l®gataire 

et ne prévoit pas de pénalités en cas de mauvaise exécution. En outre, le versement de la 

redevance dôaffermage en une fois le 30 octobre de chaque ann®e, alors que la Sem a achevé la 

collecte de lôessentiel de ses recettes portuaires vers la mi-mars, constitue un avantage pour la 

trésorerie de la société. Par ailleurs, le délégant ne respecte pas toutes ses obligations, 

notamment celle du maintien des conditions de navigabilité par les opérations de 

désenvasement nécessaires. 

 

Réussite technique et commerciale, le port à sec (280 places) est présenté comme une 

opération propre de la Sem. Il devrait pourtant figurer dans le périmètre de la délégation de 

service public car cet investissement majeur, sur fonds et aux risques de la Sellor, amoindrit sa 

capacité financière et impacte le niveau de redevance que pourrait percevoir la collectivité, 

bouleversant ainsi lô®conomie du contrat. 

 

La gestion des ports de plaisance donne satisfaction et assure globalement le service 

attendu. Des points peuvent néanmoins être améliorés, notamment en matière de tarification. 

En effet, si les tarifs sont vot®s annuellement par lôagglom®ration, la marge sur les carburants 

ne fait pas lôobjet dôune d®lib®ration. Par ailleurs, Port-Louis b®n®ficie dôune tarification 

favorable malgr® la r®alisation de travaux dôam®lioration cons®quents. La collectivit® sôest 

engagée à y remédier. 
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Alors que les ports affichent complet, la publicit® sur les listes dôattente pourrait °tre 

améliorée. Ces listes ont cependant tendance à se réduire, ce qui encourage la Sem à poursuivre 

ses actions visant à répondre au mieux aux besoins des plaisanciers. Lôaspect environnemental, 

soigneusement pris en compte, a permis lôobtention dôune certification ISO 14001 jusquôen juin 

2016 et de b®n®ficier, judicieusement, dôaides de lôagence de lôeau. A lôexception du wifi, les 

services proposés conviennent à la clientèle. 

 

La muséographie : une zone de risque pour la Sem et pour lôagglom®ration 

 

Lôactivit® mus®ographique regroupe la gestion de six équipements au sein de la même 

délégation de service public. Elle représente plus de 40 % des effectifs permanents, 20 % du 

chiffre dôaffaires de la soci®t® et 75 % des subventions vers®es par la collectivit® d®l®gante. 

Trois équipements concentrent 91 % des visiteurs : la cité de la voile Éric Tabarly (CVET, 

75 418 visiteurs en 2016, 39 % de la fréquentation globale), le sous-marin Flore 

(65 359 visiteurs en 2016, 33 % de la fr®quentation globale) et le haras dôHennebont 

(37 670 visiteurs en 2016, 19 % de la fréquentation globale). 

 

Ces activités constituent à la fois un pôle majeur et une zone de risque pour la Sem et le 

délégant. La DSP en cours dôex®cution au moment du contr¹le, dôune dur®e de six ans, a pris 

fin le 31 décembre 2017. Elle sôest avérée peu responsabilisante pour la Sem et ne prévoyait 

pas le versement dôune redevance. Malgr® une nouvelle mus®ographie (3,4 Mú), la cité de la 

voile £ric Tabarly nôa jamais retrouv® le niveau de fr®quentation de sa premi¯re ann®e (112 116 

visiteurs) et a accueilli bon an mal an de 70 000 à 80 000 visiteurs, même si les derniers chiffres 

sont encourageants. Sa subvention annuelle, dôun montant de 2 Mú, représentait près des deux 

tiers de la somme vers®e aux activit®s mus®ales (2,9 Mú). Les relations avec lôassociation £ric 

Tabarly paraissent également déséquilibrées, au profit de cette dernière, notamment en raison 

de la mise à disposition gracieuse de 500 mĮ au sein de lô®difice. 

 

La gestion de la Sem est à améliorer sur plusieurs points 

 

La gestion comptable et financi¯re peut sôam®liorer, en mati¯re de d®lais de paiement 

par exemple, et un véritable outil de prospective financière reste encore à mettre en place. 

 

Le r®sultat dôexploitation sôam®liore, tir® par le produit des ports de plaisance et une 

augmentation des subventions vers®es par lôagglom®ration pour les activit®s autres, avec des 

charges de personnels qui restent globalement maîtrisées. 

 

Le domaine des achats présente des risques élevés. Pourtant soumise aux règles de 

lôordonnance de 2005, puis de celle de 2016, la Sellor ne les a pas prises en considération dans 

plusieurs de leurs principes comme ceux du respect du libre accès à la commande publique, de 

transparence ou encore dô®galit® de traitement entre les candidats. De plus, bien souvent, 

lôengagement juridique relevait de responsables de service nôayant pas reçu de délégation à cet 

effet et de nombreuses commandes ont été passées aux mêmes fournisseurs locaux. La Sellor 

entreprend aujourdôhui de mettre enfin en place une véritable fonction achat afin notamment de 

limiter les risques auxquels elle sôest expos®e jusquô¨ pr®sent. 

 

file:///D:/111%20CRC%20%20Bretagne/Sem%20SELLOR/1%20Rapport/2-%20ESPACE%20DLR/MUSEO%20activité
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La gestion et la politique des ressources humaines sont pilotées par le directeur de la 

Sem. Le cadre de référence, valable pour lôensemble des salari®s, est celui de la convention 

collective des ports, la plus favorable parmi celles dont pouvaient relever dôautres personnels 

de la société. La durée annuelle du temps de travail est de 1 594 h, inférieure aux 1 607h de la 

base légale. En 2016, la Sellor comptait 151 ETPT, dont 93 permanents. Lô®volution de la 

masse salariale, surtout en fin de période, est contenue (+5,41 % de 2012 à 2016) ; la prise en 

compte du cr®dit dôimp¹t pour la comp®titivit® et lôemploi (CICE) ramène ce taux à 1,79 %. 

 

Lô®valuation et la formation des personnels sont soigneusement suivis. La tenue des 

dossiers de personnel pourrait cependant être utilement améliorée en assurant une meilleure 

traçabilité des dossiers de recrutement. 
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RECOMMANDATIONS  
 

Sur le fondement des observations du rapport, la chambre formule les recommandations 

suivantes : 

 

 

Recommandation n° 1 Accorder le nombre dôadministrateurs du coll¯ge public aux 

dispositions l®gales de lôarticle L. 1524-5 alinéa 2 du CGCT. ............................................ 12 

Recommandation n° 2 Valider la marge appliqu®e lors de lôadoption de la tarification 

des carburants.  ........................................................................................................ 31 

Recommandation n° 3 Exposer de manière complète et transparente le dispositif de 

gestion des diff®rentes listes dôattente utilis®es. .................................................................. 47 

Recommandation n° 4 Mettre à jour le nombre de places dôescale d®clar® pour le 

calcul de la taxe de séjour forfaitaire. .................................................................................. 67 

Recommandation n° 5 Poursuivre la mise en place de lôorganisation de la fonction 

achats.  ........................................................................................................ 76 

Recommandation n° 6 Sôassurer du respect des proc®dures dôachat conform®ment aux 

dispositions des textes applicables aux SEM ...................................................................... 79 

 

 

Les recommandations et rappels au respect des lois et règlements formulés ci-dessus ne 

sont fondés que sur une partie des observations émises par la chambre. Les destinataires du 

pr®sent rapport sont donc invit®s ¨ tenir compte des recommandations, mais aussi de lôensemble 

des observations détaillées par ailleurs dans le corps du rapport et dans son résumé. 
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INTRODUCTION  
 

 

 

La chambre régionale des comptes Bretagne a procédé, dans le cadre de son programme 

de travail, au contr¹le des comptes et ¨ lôexamen de la gestion de la soci®t® dô®conomie mixte 

locale (Sem) Sellor, ¨ compter de lôexercice 2012. Ce contrôle a été ouvert par lettre du 

2 septembre 2016. 

 

Lôentretien pr®vu par lôarticle L. 243-1 du code des juridictions financières sôest tenu le 

11 avril 2017 avec Mme Gisèle Guilbart, présidente directrice générale (PDG) de la Sellor 

depuis 2014, et M. Gilles Carréric, son prédécesseur. 

 

La chambre, lors de sa séance du 14 septembre 2017, a arrêté ses observations 

provisoires, adressées le 6 décembre 2017 à Mme Guilbart, présidente directrice générale, à 

M. Carréric, ainsi quôau président de Lorient Agglomération. Des extraits ont également été 

adressés au maire de la commune de Larmor-Plage et à celui de la commune de Lorient, ainsi 

quôau pr®sident de lôassociation £ric Tabarly, tiers concernés, qui nôont pas r®pondu. 

 

La Sem et Lorient Agglomération ont produit une réponse le 5 février 2018. 

 

La PDG de la Sem Sellor, à sa demande, a été entendue par la chambre le 13 mars 2018 

dans le cadre des dispositions de lôarticle L. 243-3 du code des juridictions financières. 

 

Après avoir examiné les réponses reçues, la chambre, lors de sa séance du 22 mars 2018, 

a arrêté ses observations définitives. 
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1 PRÉSENTATION GÉNÉRALE  DE LA SEM SELLOR  

 Objet social, statuts et missions 

Créée en 1988 par le district du pays de Lorient, la société anonyme dô®conomie mixte 

de gestion des ports de plaisance et dô®quipements publics de loisirs de la communaut® 

dôagglom®ration de Lorient, dont le nom commercial est Sellor, a pour objet, dans le cadre de 

délégations de service public (DSP), la gestion de ports de plaisance et dô®quipements publics 

de loisirs1. 

 

Elle comporte un pôle « activités portuaires » (six ports de plaisance), un pôle « loisirs 

nautiques » composé de plusieurs centres nautiques (dont celui de Kerguelen2 avec un centre 

de plongée) et un parc dôeaux vives à Lochrist, un pôle « hébergement » comprenant notamment 

la résidence hôtelière attenante au centre nautique de Kerguelen3, un pôle « espaces découvertes 

et muséal4 » ainsi que la cité de la voile Éric Tabarly, ouverte en 2008. 

 

La Sellor est dot®e dôun capital social de 177 200 ú5 décomposé en 35 440 actions 

enti¯rement lib®r®es dôune valeur de cinq euros chacune. 

 

La soci®t® est d®tenue ¨ 76,46 % par la communaut® dôagglom®ration Lorient 

Agglomération, et à 9,74 % par la Caisse des dépôts et consignations. Le solde se répartit entre 

divers actionnaires publics, parapublics et privés (cf. lôactionnariat d®taill® en annexe nÁ1). 

Cette composition actionnariale satisfait aux dispositions de lôarticle L. 1522-2 du code général 

des collectivités territoriales (CGCT). 

 

Aujourdôhui, la communaut® dôagglom®ration de Lorient d®tient entre autres les 

compétences « développement maritime » ainsi que « tourisme et loisirs ». En revanche, 

sôagissant des communes de Larmor Plage et de Lorient, toutes deux actionnaires certes 

minoritaires mais fondatrices de la Sellor en 1988, la gestion des ports de plaisance ne relève 

plus de leur comp®tence puisque cette derni¯re a ®t® int®gralement transf®r®e ¨ lôEPCI Cap 

Lorient (ancienne appellation de Lorient Agglomération). Aussi, en application du 

2ème paragraphe de lôarticle L. 1521-1 du CGCT6, ces deux communes auraient dû, pour 

continuer à participer au capital de la Sem, céder plus des deux tiers des actions quôelles 

détenaient antérieurement au transfert de la compétence7, ce qui nôest pas le cas. 

                                                 
1 Lôarticle L. 1521-1 du CGCT prévoit que les collectivités locales peuvent créer des SEML pour réaliser des 

op®rations dôam®nagement, de construction, dôexploitation de services publics ¨ caract¯re industriel ou commercial (SPIC), ou 

toute autre activité dôint®r°t g®n®ral. 

2 Au total, le centre nautique de Kerguelen, le centre nautique de Port Louis, le centre nautique de Guidel, les centres 

estivaux (île de Groix, Gâvres, Fort-Bloqué, Larmor Plage), 

3 Ainsi quôun camping et plusieurs g´tes. 

4 LôOdyssaum fut le premier espace ¨ ouvrir ses portes en juin 1998. Il a ®t® suivi en 1999 de lôespace d®couverte du 

Haras National dôHennebont, de la Thalassa, de la Tisserie. La Maison de Kerner est ouverte depuis 2000. Le sous-marins 

FLORE rejoint le groupe et est ouvert depuis le 1er mai 2010. 

5 Article 6bis des statuts. 

6 Article L. 1521-1 du CGCT, 2ème paragraphe : « La commune actionnaire d'une société d'économie mixte locale 

dont l'objet social s'inscrit dans le cadre d'une compétence qu'elle a intégralement transférée à un établissement public de 

coopération intercommunale ou que la loi attribue à la métropole de Lyon peut continuer à participer au capital de cette 

société à condition qu'elle cède à l'établissement public de coopération intercommunale ou à la métropole de Lyon plus des 

deux tiers des actions qu'elle détenait antérieurement au transfert de compétences. » 

7 Ces communes continuaient de détenir chacune 200 actions en 2015 (pour une valeur de 1 000 ú). 
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 Complémentarité des activités 

Lôarticle L. 1521-1 du CGCT dispose que « lorsque lôobjet dôune SEML inclut plusieurs 

activités, celles-ci doivent être complémentaires è. La jurisprudence lôentend comme la 

connexit® dôactivit®s li®es entre elles par la recherche dôun m°me objet. 

 

Si lôactivit® ç gestion dô®quipements publics de loisirs » peut être comprise comme 

complémentaire de celle de la « gestion des ports è lorsquôil sôagit de centres nautiques et des 

capacit®s dôh®bergements qui leur sont adoss®es, ou encore dôinstitutions mus®ales comme la 

cité de la voile ou le sous-marin Flore, ce principe de complémentarité sôav¯re moins évident à 

appr®hender sôagissant du haras national, de la Tisserie de Brandérion, de la maison de lô´le 

Kerner ou de lôOdyssaum de Pont-Scorff centré sur « la découverte de la vie étonnante du 

saumon sauvage » (site internet de la Sellor). 

 

Le Conseil dô£tat a admis8 que les activit®s compl®mentaires dôun service public ®taient 

légales dès lors quôelles constituaient un accessoire nécessaire ou normal au fonctionnement 

dudit service. 

 

Or, il semble au cas dôesp¯ce difficile de consid®rer la gestion dô®quipements publics 

de loisirs tels que le haras national dôHennebont ou la Tisserie de Brand®rion comme des 

compl®ments normaux ou n®cessaires ¨ lôactivit® de gestion des ports de plaisance. 

 

Dans leurs réponses aux observations provisoires de la chambre, lôagglom®ration et la 

Sem ont exposé leur vision de la complémentarité ̈ lôaune dôune politique touristique assortie 

dôune palette de propositions et une coh®rence dôaction de d®veloppement touristique. 

 

Lôagglom®ration en a tiré les conséquences 9 en retirant lôint®r°t communautaire à la 

Tisserie de Brandérion, à lôOdyssaum de Pont-Scorff et ¨ la maison de lô´le Kerner. 

 

 

 Moyens de fonctionnement  

La Sellor emploie aujourdôhui pr¯s dôune centaine dôagents ¨ temps plein et jusquôau 

double en saison. 

 

La gestion de lôensemble des ®quipements a g®n®r® un chiffre dôaffaires (CA) de 8,7 Mú 

en 201610, dont plus de 4,6 Mú pour la seule gestion des ports de plaisance11. 

 

 

                                                 
8 Dans un arr°t CE du 5 juillet 2010 (req. nÁ308564), le Conseil dôEtat a consid®r® que dans le cas dôune Sem locale 

exerçant une activité principale de gestion d'un centre des congrès et d'organisation de manifestations , la fourniture de 

prestations touristiques liées au séjour constitue, pour cette société, un complément normal de son activité principale qui remplit 

le critère de complémentarité posé par le texte, sans qu'il soit besoin de rechercher si ces activités accessoires sont le 

complément nécessaire de cette activité principale. 

9 Délibération du 13 décembre 2016. 

10 Contre 8,6 Mú au 31/12/2015 (source : Bilan Sellor 2016 établi par le CAC). 

11 4,3 Mú de produits dôexploitation plaisance en 2013 ; 4,5 Mú en 2015 (extraits des rapports de gestion sur les 

ports de plaisance). 

https://espacejf.ccomptes.fr/bretagnesection2/EG_2016_SEM_SELLOR/Documents/1-%20RIOP/2-%20ESPACE%20DLR/Rapports%20d'activité%20PORTS
https://espacejf.ccomptes.fr/bretagnesection2/EG_2016_SEM_SELLOR/Documents/1-%20RIOP/2-%20ESPACE%20DLR/Rapports%20d'activité%20PORTS
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2 GOUVERNANCE 

 Conseil dôadministration 

 Organisation 

La pr®sidence du conseil dôadministration (CA) de la Sellor est assurée depuis 2014 par 

Mme Gisèle Guilbart, maire de Quistinic et membre du conseil communautaire de Lorient 

Agglomération. 

 

En application de lôarticle L. 225-17 du code de commerce, les statuts de la Sem 

(article 14) fixent le nombre dôadministrateurs du CA à 16, dont 13 pour les collectivités 

territoriales12. Or, le CA de la Sellor nôa compt® pendant de nombreuses années que 

15 membres au lieu des 16 membres prévus, valeur à la fois plancher et plafond. 

 

Ce nôest que lors de lôassembl®e générale du 26 juin 2017 que ce point a été régularisé 

avec la nomination au CA dôun nouveau membre repr®sentant la chambre de commerce et 

dôindustrie du Morbihan. 

 

Toutefois, ce nombre de 13 administrateurs pour le collège public est irrégulier. 

 

Lôarticle L. 1524-5 du CGCT13 dispose en effet que « Toute collectivité territoriale ou 

groupement de collectivités territoriales actionnaire a droit au moins à un représentant au 

conseil d'administration ou au conseil de surveillance, désigné en son sein par l'assemblée 

délibérante concernée. 

 

Dans une proportion au plus égale à celle du capital détenu par l'ensemble des 

collectivités territoriales ou de leurs groupements actionnaires par rapport au capital de la 

société, les statuts fixent le nombre de sièges dont ils disposent au conseil d'administration ou 

de surveillance, ce nombre étant éventuellement arrondi à l'unité supérieure ». 

 

Avec 11 représentants pour Lorient Agglomération, un représentant pour la ville de 

Lorient et un représentant pour la ville de Larmor Plage, le collège public respecte ce 1er alinéa. 

  

                                                 
12 Le procès-verbal du conseil dôadministration du 27 mai 2014 mentionne ®galement que ç depuis lôAG 

extraordinaire du 11 juillet 2001, le CA a été élargi à 16 membres maximum, dont 13 réservés aux collectivités territoriales 

(valeur reprise au PV du CA du 8 septembre 2014). 

13 « Toute collectivité territoriale ou groupement de collectivités territoriales actionnaire a droit au moins à un 

représentant au conseil d'administration ou au conseil de surveillance, désigné en son sein par l'assemblée délibérante 

concernée. » 

https://espacejf.ccomptes.fr/bretagnesection2/EG_2016_SEM_SELLOR/Documents/1-%20RIOP/2-%20ESPACE%20DLR/Gouvernance%20DLRé
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En revanche, cette composition14  du CA contrevient au 2ème alin®a de lôarticle L. 1524ῐ5 

précité : en effet, les 13 administrateurs du collège public représentent 81,25 % des 16 sièges, 

quand lôensemble des collectivit®s territoriales ne totalisent que 77,58 % du capital. Le collège 

public devrait donc compter au plus 12 administrateurs (75 % des sièges). Dans le cadre de son 

précédent contrôle portant sur les exercices 2001 à 2009, la chambre avait déjà relevé une 

irrégularité comparable ; le pr®sident de la Sellor avait alors indiqu® quôil serait rem®di® à cette 

irrégularité15, ce qui nôest pas le cas. 

Recommandation n° 1 Accorder le nombre dôadministrateurs du coll¯ge public aux 

dispositions légales de lôarticle L. 1524-5 alinéa 2 du CGCT. 

 

 

 Fonctionnement du CA 

Sur lôensemble de la p®riode contrôlée, le CA sôest r®uni trois fois par an 

(exceptionnellement, quatre fois en 2014). Le double quorum imposé par les statuts est 

systématiquement respecté et le taux de présence des deux collèges est satisfaisant (74 %). 

 

Selon les dispositions de lôarticle L. 225-102-1 du code de commerce16, le rapport 

pr®sent® par le CA annuellement ¨ lôAG doit faire ®tat de lôensemble des mandats et fonctions 

exerc®s par les mandataires dans dôautres organismes au cours de lôexercice. Or, les rapports 

annuels 2014 et 2015 ne mentionnent pas ces informations, quôil sôagisse de lôactuelle 

présidente ou de son prédécesseur. Si la Sellor a indiqué quôelle annexait un tel document à son 

rapport dôactivit®, la chambre nôa toutefois pas ®t® en mesure de sôen assurer faute dôavoir pu 

en prendre connaissance en lôabsence de production par la Sem. 

 

Au-delà du non-respect de cette disposition l®gale, la Sellor sôexpose ¨ supporter les 

astreintes et frais de procédure qui seraient mis à sa charge dans le cas où une personne 

intéressée demanderait à la justice que lui soient communiquées ces informations, comme le 

prévoit lôarticle L. 225-102 du code de commerce 17. 

 

                                                 
14 Composition du CA et actionnariat détaillé à la date du 31 décembre 2015 sont repris en annexe n°1. 

15 Il indiquait vouloir procéder à un nouvel appel auprès des partenaires privés dans le but de compléter la 

composition du CA. Un repr®sentant de la CCI avait ®t® pr®sent® au CA du 30 mars 2015 et devait faire lôobjet de sa nomination 

lors de lôAG du 14 septembre 2015. Toutefois, le PV de cette AG pr®cise que la CCI a fait savoir sans commentaire quôelle ne 

souhaitait plus devenir administrateur. Cette annonce nôa suscit® aucune demande dôexplication par les membres de lôAG. 

16 Article L225-102-1 du Code de commerce : « Le rapport visé à l'article L. 225-102 rend compte de la 

rémunération totale et des avantages de toute nature versés, durant l'exercice, à chaque mandataire social, y compris sous 

forme d'attribution de titres de capital, de titres de créances ou de titres donnant accès au capital ou donnant droit à 

l'attribution de titres de créances de la société ou des sociétés mentionnées aux articles L. 228-13 et L. 228-93 [é].  Il comprend 

également la liste de l'ensemble des mandats et fonctions exercés dans toute société par chacun de ces mandataires durant 

l'exercice. [é]. 

17 Article L225-102 du Code de commerce : « Lorsque le rapport annuel ne comprend pas les mentions prévues au 

premier alinéa, toute personne intéressée peut demander au président du tribunal statuant en référé d'enjoindre sous astreinte 

au conseil d'administration ou au directoire, selon le cas, de communiquer ces informations. Lorsqu'il est fait droit à la 

demande, l'astreinte et les frais de procédure sont à la charge des administrateurs ou des membres du directoire, selon le 

cas. ». 
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Par ailleurs, la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 

publique dispose que les présidents et directeurs généraux de Sem dont le chiffre d'affaires 

dépasse 750 000 ú, ce qui est le cas de la Sellor, doivent transmettre, dans le mois suivant leur 

prise de fonctions, des déclarations de patrimoine et d'intérêts à la haute autorité pour la 

transparence de la vie publique (HATVP). Entr®e en fonctions en avril 2014, lôactuelle 

présidente a procédé à cette formalité le 29 septembre 2014, soit quelques mois au-delà du délai 

fixé. 

 

Depuis le 19 février 2015, Mme Guilbart est également présidente directrice générale 

de la SEGEPEX, soci®t® dô®conomie mixte locale charg®e de la gestion du palais des congr¯s 

et du parc des expositions de Lorient.  

 

 

 Direction de la SEM 

La pr®sidente du conseil dôadministration exerce également les fonctions de directrice 

générale de la société, ce qui en fait la présidente directrice générale, et un directeur assure la 

direction opérationnelle. 

 

La rémunération perçue par la PDG est conforme aux dispositions de lôarticle  

L. 1524-5 du CGCT18 et aux statuts de la Sem (articles 19 et 20). 

 

Le directeur opérationnel19 b®n®ficie dôune d®l®gation tr¯s large ; il peut ainsi accomplir 

au nom de la société la quasi-totalité des actes relevant de la direction technique, administrative, 

comptable ou financière. 

 

 

3 LôACTIVIT£ PLAISANCE 

 Part des ports de plaisance dans lôactivit® de la Sem 

Depuis 1988 et ses débuts dans le domaine de la gestion des ports de plaisance, la Sellor 

a diversifié ses activités et elle est aujourdôhui considérée comme un partenaire incontournable 

du développement touristique en pays Lorientais. 

 

Le périmètre de ses activit®s et le nombre dô®quipements g®r®s est demeur® inchang® 

depuis 2009, ¨ lôexception de la cr®ation dôun port ¨ sec. Dans sa réponse aux observations 

provisoires de la chambre, lôagglom®ration a réaffirmé sa volonté de faire évoluer ce périmètre, 

ce quôelle vient de r®aliser pour la Tisserie, lôOdyssaum et la maison de lô´le Kerner dans le 

cadre dôun nouveau contrat ayant pris effet le 1er janvier 2018. 

                                                 
18 Article L. 1524-5 du CGCT : « Les élus locaux agissant en tant que mandataires des collectivités territoriales ou 

de leurs groupements au sein du conseil d'administration ou du conseil de surveillance des sociétés d'économie mixte locales 

et exerçant, à l'exclusion de toute autre fonction dans la société, les fonctions de membre, de président du conseil 

d'administration ou du conseil de surveillance et de président assurant les fonctions de directeur général d'une société 

d'économie mixte locale ne sont pas considérés comme entrepreneurs de services municipaux, départementaux ou régionaux 

au sens des articles L. 207, L. 231 et L. 343 du code électoral.  

Ces représentants peuvent percevoir une rémunération ou des avantages particuliers à condition d'y être autorisés par une 

délibération expresse de l'assemblée qui les a désignés ; cette délibération fixe le montant maximum des rémunérations ou 

avantages susceptibles d'être perçus ainsi que la nature des fonctions qui les justifient. » 

19 Comme son prédécesseur, parti à la retraite en novembre 2014. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A2DFD330A3FC584924D942489ADD3870.tpdjo01v_3&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000028056315&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353487&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353550&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353967&dateTexte=&categorieLien=cid
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La Sellor ne bénéficie pas de subvention dôexploitation de la part de Lorient 

Agglomération pour la gestion des ports de plaisance, au contraire des activités « nautisme » 

(919 kú en 2015), ç muséographie » (2 971 kú en 2015) et ç Résidences/Gîtes » (87 kú en 

2015). 

 

La gestion des ports de plaisance reste le cîur dôactivit®s de la Sellor. Hors subvention 

dôexploitation, le chiffre dôaffaires de ce secteur a repr®sent® en 2012 et en 2015 respectivement 

53 % et 54 % du CA de lôensemble des DSP et, en valeur, il est passé de 4,181 Mú ¨ 4,459 Mú, 

soit un taux de croissance de 7 % alors que dans le m°me temps, le CA de lôensemble des DSP 

passait de 7,914 Mú ¨ 8,185 Mú (+ 3 %). Côest la progression du chiffre dôaffaires des ports de 

plaisance (et du nautisme20 dans une certaine mesure) qui a permis de compenser les évolutions 

plus faibles des autres DSP (particulièrement la muséographie21). 

 

En raison de lôimpact des subventions dôexploitation accord®es par Lorient 

Agglomération aux activités « nautisme », « muséographie » et « Résidences - Gîtes », la part 

du résultat net « plaisance è dans lôensemble des DSP est moindre quôen mati¯re de CA. En 

2012, le résultat net de la DSP « plaisance è sô®levait ainsi à 84 126 ú pour un r®sultat net, 

toutes DSP confondues, négatif (- 8 746 ú) ; en 2015, le résultat net de la DSP « plaisance » 

atteignait 118 247 ú pour un r®sultat net toutes DSP confondues de 685 616 ú. 

 

En 2012, le pôle « ports de plaisance » comptait 25 salariés sur un total de 113 agents, 

soit 22 % de lôeffectif de la soci®t®. En 2015, ils ®taient au nombre de 31 sur 115, soit 27 %22. 

 

Il est à relever que la Sellor a été reconduite en qualité de délégataire de service public 

des ports de plaisance par Lorient Agglomération, pour la période 2017-2024 (délibération du 

13 décembre 2016). 

 

 

 Caractéristiques générales des ports 

Les six ports de plaisance gérés par la Sem sont situés dans la rade de Lorient (annexe 

1 bis). 

 

 Capacités 

Dans son précédent rapport dôobservations, la chambre relevait un accroissement 

notable des capacit®s dôaccueil des ports de plaisance g®r®s par la Sellor. Cette ®volution se 

confirme avec la cr®ation en 2014 dôun port ¨ sec de 280 places (pour bateaux ¨ moteur) et de 

114 places supplémentaires, dont 15 visiteurs, à Guidel (trois pontons, ouverture ¨ lô®t® 2015). 

 

La Sellor g¯re ainsi aujourdôhui 2 280 places à flot et 280 places à sec (235 contrats 

signés au 31 décembre 2016). 

                                                 
20 Augmentation du CA Nautisme de 136 kú entre 2012 et 2015. 

21 Diminution du CA Muséographie de -257 kú entre 2012 et 2015. 

22 Données issues des annexes des rapports de gestion Sellor 2012 et 2015. 
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   Nombres de places à flot et à sec par port Sellor (2016) 

Emplacements 

2016

Kernével Port-Louis Lorient 

BSM*

Lorient 

centre

Guidel Gâvres Port à 

sec Cumul

nbre places port 993 450 200 370 210 57 280 2560
Source : Rapport du délégataire 2015 

 

Rapport® ¨ un effectif de 31 ETPT en postes fixes (hors vacataires dô®t®23), le ratio 

effectif / places de port sô®l¯ve ¨ 82,6. 

 

Il est à noter que la Sellor ne gère aucune zone de mouillages et dô®quipements l®gers 

(ZMEL). La société estime que cette activité ne correspond pas à son métier, et il nôy a que tr¯s 

peu de mouillages sur bouées24 (54 postes au Kernével et six postes à Gâvres). La Sem ne gère 

par ailleurs pas de contrat dôamodiation25. 

 

Il  nôy a pas à ce jour de projet à court terme dôaugmentation du nombre de places, par 

rattachement de nouveaux ports ou accroissement des capacités. 

 

 

 Part  et positionnement des ports gérés par la SEM 

Lôensemble de la r®gion Bretagne26 comptait 79 297 postes en 2011 dont 33 % sur 

pontons ou quais ¨ flot, 65 % sur bou®es ¨ flot ou ¨ lô®chouage et 3 % en ports ¨ sec. 

 

A lô®chelle du d®partement du Morbihan, une ®tude de 2015 recense 

24 000 emplacements de plaisance, répartis pour près de la moitié dans les ports (10 921 places 

à flot, 2 172 places ¨ terre), lôautre moiti® relevant de zones de mouillages et de ZMEL27. Il est 

à relever que plus de 77 % des ports structurants28 sont gérés par des Sem. La Sellor est donc 

un acteur important du secteur, tant au niveau départemental quôau niveau régional, derrière la 

Compagnie des Ports qui dispose dôun peu plus de 10 000 emplacements. 

                                                 
23 Cette d®finition hors vacataires dô®t® permet de neutraliser le poids des saisonniers recrut®s en ®t® pour faire face 

aux « Escales è car ce nombre de personnels d®pend dôune part du nombre de places affect®es aux escales mais surtout de 

lôattrait du port en termes dôescales pour les navigateurs. Un port important mais peu attractif en termes dôescales aura des 

dépenses de saisonniers très faibles qui amélioreront son ratio nombres de places gérées par agent.   

24 Les 250 bouées sur la zone de mouillage de Guidel rel¯vent en r®alit® dôun SIVU aupr¯s duquel le ma´tre de port 

de Guidel (agent Sellor) est mis à disposition pour une quotité de 10 % de son temps. 

25 Le terme « amodiation » concerne le droit concédé à un particulier ou à une société pour utiliser une partie du 

domaine public pour une p®riode d®termin®e. Appliqu® aux plaisanciers, le principe dô'amodiation est donc un droit personnel 

sur le domaine public maritime, diff®rent du simple contrat annuel de location d®fini par lôarticle R.631-4 du Code des ports 

maritimes. Ce contrat dôamodiation ne peut °tre c®d® sans l'accord du concessionnaire : il ne peut y avoir de "vente" d'un droit 

personnel qui appartient à la collectivité, conformément à la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 dite "loi littoral" disposant que toutes 

les c¹tes sont la propri®t® inali®nable de lôEtat. Pour pouvoir b®n®ficier dôun contrat dôamodiation, il est n®cessaire dô°tre 

actionnaire du port en question, ou plus exactement de la société concessionnaire du port, qui de fait est donc généralement 

privé. 

26 site Bretagne-info-nautisme.fr : http://www.bretagne-info-nautisme.fr/fr/ports-plaisance/etudes-chiffres-

cles/cartographie-des-15-bassins-de-navigation-bretons. Site de la DREAL : http://www.bretagne.developpement-

durable.gouv.fr/l-accueil-des-navires-de-plaisance-a1098.html 

27 ZMEL : zone de mouillages et dô®quipements l®gers. 

28 Port structurant = port proposant des postes au ponton et un certain nombre de services portuaires au plaisancier. 

Chiffres extraits de lô®tude DREAL intitul®e Lôaccueil des bateaux de plaisances en Bretagne dans la perspective dôune gestion 

intégrée des zones côtières :  

http://www.bretagne.developpement- durable.gouv.fr/IMG/pdf/Synthese_de_l_etude_cle0f1c79.pdf 

 

http://www.bretagne-info-nautisme.fr/fr/ports-plaisance/etudes-chiffres-cles/cartographie-des-15-bassins-de-navigation-bretons
http://www.bretagne-info-nautisme.fr/fr/ports-plaisance/etudes-chiffres-cles/cartographie-des-15-bassins-de-navigation-bretons
http://www.bretagne.developpement-/
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 Eléments financiers synthétiques relatifs aux ports gérés en DSP 

Le tableau suivant présente de façon synthétique les comptes de lôactivit® des ports de 

plaisance gérés en DSP par la Sellor. 

   Comptes synthétiques des ports gérés en DSP 

2012 2013 2014 2015 Var.

Total Produits 4 181 350     4 296 607     4 413 279     4 502 707     8%

dt Mouillages 3 229 604     3 289 173     3 355 559     3 421 087     6%

dt Terre-pleins 70 379           67 795           76 016           80 180           14%

dt Manutention 292 372         298 271         313 044         306 855         5%

dt Carburants 466 746         498 872         519 296         517 041         11%

Total Charges 3 383 223     3 481 642     3 564 913     3 652 933     8%

dt Autres achats externes 1 026 883     1 048 670     1 077 947     1 168 332     14%

dt Salaires 1 429 982     1 462 461     1 483 869     1 438 611     1%

Résultat avant Redevance 798 127         814 965         848 366         849 774         6%

 Redevance 714 000         730 601         731 032         731 527         2%

Résultat après Redevance 84 127           84 364           117 334         118 247         41%

Résultat hors CICE 84 127           54 129           71 260           68 271           -19%
Source : CRAC du délégataire 

 

Alors que la redevance dôaffermage ne comprenait quôune part fixe arr°t®e ¨ 700 kú 

pour la gestion 2011-2016, lôintroduction dôune part variable en 2012 puis en 2013 explique 

lô®volution constat®e sur la p®riode (2 %). 

 

Rapporté aux 2 280 places des ports à flot de Lorient (hors port à sec), le montant de la 

redevance dôaffermage 2015 (714 000 ú) sô®l¯ve ¨ 320 ú par place. A titre de comparaison, la 

redevance de concession acquittée par le Port de Concarneau29 sô®levait ¨ 11 107 ú en 2015 

pour 767 places, soit 14,48 ú par place. Sôagissant des deux ports du Ch©teau (640 places de 

plaisance) et de Moulin Blanc (1 460 places) g®r®s par la Sem Brestôaim, ce ratio sô®levait 

respectivement à 164 ú et 229 ú. 

 

Lô®volution constatée du montant des taxes foncières acquitté par la Sellor ( + 12,8 % 

en 201530) résulte principalement de lôabsence de prise en compte, pr®c®demment, des ports de 

Gâvres et de la BSM. La mise en îuvre de la r®forme de décembre 2012 (cf. annexe 2) a permis 

aux services fiscaux de rétablir leur correcte imposition. 

 

Enfin, selon les termes de la DSP (article 2631), la Sellor rembourse à Lorient 

Agglomération les redevances domaniales perues au titre de lôoccupation du domaine public 

maritime, acquittées TVA incluse32, (128 kú en 2016). 

  

                                                 
29 Géré dans le cadre dôun budget annexe. 

30 De 164 000 ú ¨ 185 000 ú. 

31 Article 21 du contrat de DSP 2017-2024. 

32 Article 256 B du Code général des impôts (CGI). 

https://espacejf.ccomptes.fr/bretagnesection2/EG_2016_SEM_SELLOR/Documents/1-%20RIOP/2-%20ESPACE%20DLR/Taxes%20foncières
https://espacejf.ccomptes.fr/bretagnesection2/EG_2016_SEM_SELLOR/Documents/1-%20RIOP/2-%20ESPACE%20DLR/Redevance%20domaniale


SEM SELLOR 

17 

 

Toutefois, la Sellor ne verse pas de redevance domaniale pour le port de Guidel, ce qui 

contrevient ¨ lôarticle 26 pr®cit®. Or, le cahier des charges de la concession du port de Guidel 

mentionne expressément, en son article 41, lôexistence dôune redevance domaniale payable 

chaque ann®e par le concessionnaire aupr¯s de lôadministration fiscale ç pour lôoccupation du 

domaine public constituant lôassiette des ouvrages [du port], appareils et de leurs 

dépendances ». Cette redevance, fixée à 2 000 F en 1978, est indexée sur lôindice BTP 

« Travaux maritimes et fluviaux ». Le port de Guidel étant communal, Lorient Agglomération 

nôintervient donc pas, mais la Sellor devrait acquitter cette redevance auprès de la commune de 

Guidel. Il conviendrait par conséquent que les parties clarifient ce point afin que les dispositions 

du cahier des charges et du contrat de la DSP soient correctement appliquées. 

 

Dans leurs réponses aux observations provisoires de la chambre, la Sellor et Lorient 

Agglomération font valoir une nouvelle disposition, qui nô®tait pas en vigueur sur la p®riode 

contr¹l®e, introduite par lôordonnance n° 2017-562 du 19 avril 2017. Celle-ci ajoute un alinéa 

à lôarticle L.2125-1 du CG3P33 ouvrant la possibilité dôune gratuité par dérogation lorsque « le 

contrat sôex®cute au seul profit de la personne publique ». Il  nôest cependant pas démontré que 

cette disposition trouve ̈ sôappliquer au cas dôesp¯ce. 

 

 

 D.S.P. des ports de plaisance  

 Le contrat 2011-2016 

 Présentation générale et lacunes du contrat 

 

La gestion des six ports de plaisance à flot de Lorient Agglomération a été déléguée à 

la Sellor le 1er janvier 2011. Dôune dur®e initiale de six ans, la délégation de service public a 

été renouvelée à la fin de lôann®e 2016 pour une dur®e de huit ans, toujours au b®n®fice de la 

Sellor, seul opérateur à avoir transmis une offre à Lorient Agglomération (la Sem est attributaire 

de cette DSP depuis sa création en 1988). 

 

Lôexamen de ces deux contrats successifs montre que les clauses usuelles dôune DSP 

sont présentes. En particulier, la DSP « plaisance è pr®voit et d®finit une redevance dôaffermage 

annuelle forfaitaire fixée à 700 000 ú, compl®t®e dôune part variable depuis 2012. 

 

La date de versement de cette redevance dôaffermage, en une fois, est fix®e au 30 octobre 

de lôann®e en cours. Alors que 85 % à 90 % des recettes de mouillages collectées par la Sellor 

sont encaissées au 15 mars, la trésorerie de la Sem tire avantage de ce calendrier décalé. Il est 

relevé que ce point nôa pas fait lôobjet dô®changes lors des n®gociations sur lôoffre de gestion 

« Plaisance 2017-2024 ». 

  

                                                 
33 Code général de la propriété des personnes publiques. 

https://espacejf.ccomptes.fr/bretagnesection2/EG_2016_SEM_SELLOR/Documents/1-%20RIOP/2-%20ESPACE%20DLR/DSP%202017-2024
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Le contrat de la DSP « plaisance » ne prévoit le versement dôaucune subvention 

dôexploitation et laisse lôint®gralit® des investissements ¨ la charge du d®l®gant, quôil sôagisse 

du renouvellement des installations, équipements et outillages, « d¯s lors quôil est la 

cons®quence de lôusure normale de ceux-ci » (article 17). Lorient Agglomération doit 

également assumer les travaux de grosses réparations (article 18) ainsi que les travaux 

dôextension (article 19). Il est à noter que les dispositions de lôarticle 18 imposant au délégant 

le maintien des conditions de navigabilité des sites portuaires ne figurent plus dans le nouveau 

contrat, ce qui peut ne pas être sans conséquence compte tenu du co¾t des op®rations quôil 

convient dôentreprendre pour quôelles restent satisfaisantes. 

 

Pour sa part, le d®l®gataire nôest concr¯tement responsable que de la surveillance, du 

nettoyage et de lôentretien courant des installations, ®quipements et outillages (articles 15 et 

16). La Sellor est par ailleurs « consult®e sur lôavant-projet de tous les travaux à exécuter et 

Lorient Agglom®ration doit recueillir lôavis technique du d®l®gataire pour le choix des 

investissements à faire » (article 20). 

 

Dans les faits, et en contradiction avec les termes de la DSP (article 17), la Sellor prend 

régulièrement à sa charge le renouvellement de biens mobiliers. Il est à noter que cette 

irr®gularit® a formellement ®t® port®e ¨ la connaissance de lôassembl® g®n®rale de la Sem34. 

 

Ce constat était toujours dôactualit® en 2016. La Sem a ainsi financé un élévateur à 

bateaux de lôaire de car®nage de Lorient pour un montant de 320 000 ú HT afin dôéviter un 

risque de panne en haute saison, lôEPCI nôenvisageant pas de remplacer lô®l®vateur avant 2019-

2020. Il sôagit dôun choix assum® par les dirigeants de la société, dans une logique de réactivité 

et de réalisation de ses projets. 

 

Cette confusion dans les rôles et responsabilités respectives des parties contrevient aux 

termes de la DSP 2011-2016 et sôinscrit dans une pratique devenue tacite, pourtant signalée à 

plusieurs reprises par le commissaire aux comptes 35. Elle ne contribue pas à la lisibilité des 

comptes attachés à la DSP « plaisance » et impacte lô®conomie du contrat. Cela pourrait 

sôanalyser comme une barri¯re ¨ lôentr®e pour un éventuel candidat à la gestion de la DSP car 

ces coûts sont inconnus. De surcroît, cet élévateur à bateaux a été mis en avant par la Sem dans 

sa négociation avec Lorient Agglomération et intégré dans son offre de gestion en soulignant 

les efforts financiers importants consentis par la Sellor dans le cadre de la DSP 2011-2016. 

Cette situation a cependant ®volu® avec lôarticle 13 du nouveau contrat 2017-2024 qui autorise 

ce type de disposition, pour lôavenir. 

 

La convention de la DSP « plaisance » ne prévoit par ailleurs pas de mécanisme 

dôint®ressement du d®l®gataire en fonction de ses r®sultats, pas plus quôelle ne lui fixe 

dôobjectifs, quôils soient quantitatifs ou qualitatifs. Il convient cependant de noter que les ports 

gérés par la Sellor sont complets et que lôexamen des comptes rendus annuels ¨ la collectivit® 

(CRAC) ainsi que des rapports dôactivit® propres ¨ chaque port permet de constater que presque 

tous les éléments chiffr®s utiles pour la mise en place dôindicateurs ou de dispositifs de suivi et 

dô®valuation sont dôores et d®j¨ disponibles chez le d®l®gataire. 

                                                 
34 Courrier du 14 juin 2016. 

35 Communication du commissaire aux compte en date du 7 juin 2013 sur lôexercice clos le 31 d®cembre 2012, en 

date du 1er ao¾t 2014 sur lôexercice clos le 31 d®cembre 2013, en date du 14 juin 2016 sur lôexercice clos le 31 d®cembre 2015. 
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Enfin, la convention ne prévoit pas de pénalité graduée et proportionnée en cas de 

mauvaise exécution du contrat ou de non-respect de certaines clauses36 ; seules sont prévues 

les « sanctions coercitives è, d®finies ¨ lôarticle 36 (mise en régie, résiliation unilatérale). 

 

 Mise en îuvre de la part variable de la redevance 

 

Lôarticle 24 de la DSP 2011-2016 précise que « la redevance forfaitaire annuelle fixée 

à 700 000 ú, sera ®ventuellement augment®e dôune part variable au vu de la progression du 

résultat que le délégataire aura pu générer avec le concours de Lorient Agglomération, 

notamment grâce aux équipements complémentaires mis à sa disposition et aux développements 

potentiels de nouveaux flux dôactivit®s è. Elle concourt aux frais dôamortissement des biens et 

®quipements mis ¨ la disposition de lôexploitant. 

 

La première année, la Sellor nôa pas vers® de part variable. Le 26 octobre 2012, le 

conseil dôadministration de la Sem a propos® dôaugmenter la redevance dôune part variable de 

14 000 ú, le montant total vers® en 2012 sô®levant par cons®quent ¨ 714 000 ú HT, sans quôun 

avenant nôait ®t® formellement ®t® signé. 

 

Conform®ment ¨ lôarticle 24 de la DSP, la justification de la création de cette part 

variable de 14 000 ú sôest appuy®e sur la mise ¨ disposition de la Sellor, par Lorient 

Agglomération et sur lôann®e 2012, des moyens opérationnels suivants : le ponton jusquôalors 

occupé par le bateau Thalassa et r®utilis® pour lôaccueil des grandes unit®s de plaisance, la mise 

en service de lôaire de car®nage de Port-Louis, et le terre-plein Stosskopf. 

 

Par avenant37 du 3 février 2014, ce même article a fait lôobjet dôun compl®ment : « La 

part variable de la redevance sera également complétée par une somme représentant 0,4 % du 

chiffre dôaffaires de lôann®e N-1 ». Par « également è, il faut entendre que lôautre composante 

de la part variable, établie à 14 000 ú en 2012, est conservée et se cumule avec la somme 

r®sultant de lôapplication de ce pourcentage sur le CA de lôann®e pr®c®dente. 

 

Lôexpos® des motifs de cet avenant précise que cette nouvelle composante de la part 

variable est justifiée par la mise à la disposition de la Sellor du bâtiment à terre et du ponton38 

lib®r®s par le d®part du bateau Thalassa dans lôavant-port de Lorient centre39. 

 

 

                                                 
36 Et a fortiori, aucune pénalité pour non-respect des objectifs fix®s puisque le contrat de DSP nôen fixe 

quantitativement aucun. 

37 Le principe dôune indexation de la part fixe de la redevance forfaitaire, sur la hausse moyenne des tarifs de 

plaisance votés annuellement ï et non la cr®ation dôune part variable de redevance repr®sentant 0,4% du CA ï avait été voté à 

lôunanimit® lors du CA du 27/09/2013 mais dans des conditions qui restaient ¨ d®finir ult®rieurement. 

38 Le bâtiment abrite désormais la nouvelle capitainerie de Lorient centre et le ponton permet lôaccueil des grandes 

unités. 

39 Le b©timent ¨ terre abrite d®sormais la nouvelle capitainerie de Lorient centre et le ponton permet lôaccueil des 

grandes unités de plaisance. 
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 Renouvellement de la DSP 

Par courrier du 27 décembre 2016, le président de Lorient Agglomération a notifié à la 

présidente de la Sellor le renouvellement de la DSP « Ports de plaisance » à compter du 

1er janvier 2017. 

 

La durée du contrat a été portée de six à huit ans (article 3), conformément à la 

délibération du conseil communautaire de Lorient Agglomération du 15 décembre 2015. La 

Sellor40 justifie cet allongement par lô®volution du p®rim¯tre des installations d®l®gu®es, avec 

les extensions de trois ports (Kernével, Port-Louis et Guidel), lôexploitation dôun nouvel 

®quipement technique avec lôaire de car®nage de Port-Louis (aire de carénage de Guidel prévue 

pour 2017), ainsi quôune nouvelle dur®e plus conforme aux pratiques relev®es aupr¯s de 

délégataires officiant dans des ports environnants. 

 

Lôarticle 14.2 du pr®c®dent contrat de DSP traitait tout ¨ la fois des biens de reprise et 

des biens propres. Le nouveau contrat introduit utilement un article 14.3 entièrement dédié aux 

biens propres acquis ou créés par la Sellor. 

 

Au sein du titre 2 ç Conditions dôexploitation », un nouvel article 6 « Missions de 

service public » est créé. Il détaille très précisément un certain nombre de missions ou 

dôactions41 que le d®l®gataire devra mettre en îuvre ç tout en répondant aux attentes des 

usagers traditionnels ». 

 

Dans les faits, ces missions sôav¯rent °tre des axes de d®veloppement très généraux, 

sans d®clinaison op®rationnelle ni objectif chiffr®. Surtout, lôint®gralit® de ces missions 

correspond ¨ des actions d®j¨ mises en îuvre par la Sellor au cours de ses deux derniers 

mandats, ou à des projets proposés dans son offre de gestion pour 2017-2024. Au final, le 

contenu de ce nouvel article 6 est assez peu contraignant42 pour la Sem. 

 

De la même manière, un nouvel article 11, dédié aux actions environnementales, apporte 

des précisions bienvenues, qui se limitent cependant peu ou prou aux pratiques développées par 

la Sellor ces dernières années. 

 

En matière de ressources humaines, lôarticle 12 apporte des précisions sur les actions 

visant ¨ promouvoir lôacc¯s ou le retour ¨ lôemploi pour lequel Lorient Agglom®ration sôest 

engagée, ce qui conduit le délégataire à proposer des heures de travail à des personnes en 

réinsertion. 

 

                                                 
40 Réponse Sellor par mél du 27/01/2017, au mél CRC du 20/01/2017. 

41 Ainsi, par exemple, captation des nouveaux usagers en étudiant tous les segments et clientèles cibles ; 

diversification des client¯les et des services propos®s, animation dôun plan dôeau dynamique et invitation faite au d®l®gataire 

de tisser des liens avec les plaisanciers qui effectuent des entra´nements dôhiver, les clubs qui organisent des r®gates ; invitation 

¨ d®velopper les relations avec les autres ports, via une politique dôescale ; renforcement de lôimage de Port-Louis comme port 

dôattache de la ç Belle plaisance » ; diffusion dôinformations propres ¨ chaque port et pour tous les services propos®s. 

42 Lôexpos® d®taill® et concret des missions de service public d®l®gu®es dans le cadre dôun contrat de DSP constitue 

en soi une pratique de bonne gestion : cela contribue à définir précisément la nature de la délégation confiée au délégataire. 

Mais il doit aussi permettre au d®l®gant de mieux contr¹ler la capacit® du d®l®gataire ¨ mettre en îuvre ces missions. 
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Enfin, la part fixe de la redevance dôaffermage augmente faiblement : 726 000 ú ¨ 

compter de 2017, au lieu de 714 000 ú sur la p®riode 2012-201643 et 700 000 ú en 2011. 

Toutefois, suite aux pertes subies par la Sellor en raison de lôenvasement de certains ports, 

Lorient Agglomération a ramené cette part fixe de la redevance à 656 000 ú pendant les trois 

premières années de la nouvelle DSP (2017, 2018 et 2019), la diff®rence de lôordre de 70 kú 

correspondant au manque à gagner estimé par la Sem. 

 

Il est à noter que la date de versement de la part fixe reste au 30 octobre de lôann®e en 

cours, lôavantage induit pour la tr®sorerie de la Sellor étant donc conservé. 

 

La part variable, introduite par la Sem elle-même en 2012, figure désormais au contrat 

(article 20). Egale ¨ 3 % du chiffre dôaffaires, elle doit °tre vers®e au plus tard le 1er juin de 

lôann®e N+1 au vu du compte dôexploitation de lôann®e N et elle pourrait évoluer de 139 kú en 

2017 à 151 kú en 2024, si les pr®visions dôactivit® se r®alisent. 

 

 

 Deux sites de plaisance hors de la délégation de service public 

 Port à sec de la base de sous-marins 

 Une réussite technique et commerciale 

 

En juillet 2014, la Sellor a commercialisé son port à sec couvert, dôune capacit® de 

280 places sur quatre niveaux, pour des bateaux à moteur dôune longueur de moins de 7,5 m. 

 

La Bretagne compte 11 ports à sec dont seulement quatre ports à sec verticaux 44. 

Installé dans deux alvéoles de la base de sous-marins, le port ¨ sec se situe sur lôemprise fonci¯re 

de Lorient Agglomération et non sur le domaine public maritime. La Sem verse un loyer à la 

société XL Immobilier45, filiale de la Sem XSEA (dont lôEPCI est ®galement lôactionnaire 

majoritaire), pour lôoccupation de ces deux alv®oles (58 755 ú en 2016). 

 

Les mises ¨ lôeau sont illimit®es dans lôannée, sans dépasser une par jour, ce qui aurait 

pu présenter une difficulté opérationnelle importante. Dans les faits, les plaisanciers effectuent 

des sorties à un rythme soutenable46 avec une concentration sur les mois de juin, juillet et août, 

ce qui nécessite le recrutement de deux intérimaires toniques pendant cette période. La mise à 

lôeau peut °tre demand®e par le client sur r®servation par t®l®phone ou par internet. Le temps 

de mise ¨ lôeau annonc® est dôun quart dôheure. Le client b®n®ficie ®galement du rinçage de son 

bateau avant stockage et les alvéoles sont fermées la nuit. 

 

                                                 
43 Cette somme de 14 000 ú est d®finie comme part variable dans lôavenant nÁ2 du 3 f®vrier 2014 mais est pr®sent®e, 

dans les tableaux de la Sellor, comme une augmentation de la part fixe pour la distinguer de la seconde composante de la part 

variable introduite en 2014 par lôavenant n°2, égale à 0,4 % du CA. 

44 Saint-Philibert (56) avec 400 places ; Le Crouesty (56) avec 150 places ; Paimpol (22) avec 160 places ; et Port-

la-Forêt (29) avec 70 places. 

45 Le bail commercial signé le 16 octobre 2013 entre les deux parties prévoit trois paliers de loyers : 49 250 ú HT 

jusquôau 31 d®cembre 2015 ; 58 755ú entre le 1er/01/2016 et le 31/12/2017 ; 58 755ú + ç clause recette » équivalent à 3% du 

chiffre dôaffaires HT sur lôactivit® Port ¨ sec.  

46 En 2015, 1/3 des bateaux ont ®t® mis ¨ lôeau plus de 30 fois par an ; 1/3 de 10 à 20 fois par an ; et 1/3 de 1 à 10 

fois par an. Environ la moiti® des mises ¨ lôeau ont ®t® r®alis®es en juin, juillet et ao¾t (1 635 sur un total de 3 387 sorties). 

https://espacejf.ccomptes.fr/bretagnesection2/EG_2016_SEM_SELLOR/Documents/1-%20RIOP/2-%20ESPACE%20DLR/Port%20à%20sec
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La Sellor propose sur son site une vidéo de présentation dynamique du port à sec et 

distribue une brochure claire et complète, accompagnée des tarifs. Ces derniers sont environ  

10 % plus chers que ceux des places à flot et le choix a été fait de ne pas les positionner plus 

haut afin de garantir lôattractivit® du nouvel ®quipement. 

 

Les informations port®es ¨ la connaissance du conseil dôadministration fin 2013 

anticipaient un taux dôoccupation de 100 % en 2016, ramen® ensuite ¨ 85 %. En 2015, les 

alvéoles étaient remplies à 62 % et, au 31 décembre 2016, le taux de remplissage atteignait 

84 %, 235 contrats ayant ®t® sign®s pour un chiffre dôaffaires de 312 049 ú HT (218 348 ú HT 

en 2015). 

 

Sur le plan ®conomique, le r®sultat net, sôil reste n®gatif ¨ hauteur de 68 kú47 en 2016, 

sôam®liore n®anmoins (-137 kú en 2015 et -145 kú en 2014). Sur la base dôun taux dôoccupation 

de 100 % et de produits ®valu®s ¨ 400 kú, le r®sultat deviendrait b®n®ficiaire en 2018, ¨ hauteur 

de 27 000 ú. 

 

Opération innovante, le port à sec donne jusquô¨ pr®sent satisfaction sur le plan 

technique et commercial, il apporte une diversification ¨ lôoffre de la Sem, en sus dôun 

allègement des pontons de la zone envasée. 

 

 Une initiative de Lorient Agglomération 

 

Identifié par la collectivité comme un équipement complémentaire de lôoffre de services 

des ports de plaisance de la rade de Lorient, le projet de port à sec a été lancé par une lettre de 

mission du président de Lorient Agglomération en date du 16 juillet 2009 confiant lô®tude de 

faisabilité et la conduite du projet à la Sellor. 

 

Après la présentation de cette étude aux élus en 2010, la solution technique de deux 

automates chargeant des racks de stockage a définitivement été arrêtée. En 2013, la Sem 

dôam®nagement XSEA a mis ¨ la disposition48 de la Sellor les deux alvéoles du bloc K2, la 

consultation pour la fourniture des deux automates étant lancée en parallèle et, dès le début de 

lôann®e 2014, la communication et la commercialisation des places ¨ sec ®tait entam®e. 

 

Lorient Agglomération a ainsi confi® ¨ la Sellor la construction dôun port ¨ sec sans mise 

en concurrence et sans lôinclure dans le p®rim¯tre de la DSP, aucune disposition nô®tant de plus 

prise ¨ lôoccasion du renouvellement de la DSP pour la période 2017-2024. La procédure 

normale aurait dû respecter les étapes suivantes : 

 

- décision de Lorient Agglomération de construire un port à sec sur son terrain ; 

- contractualisation avec un ma´tre dôîuvre puis avec des entreprises par voie de march®s 
de travaux ; 

- délégation de la gestion à la Sellor par voie dôavenant ¨ la DSP initiale, à la condition 

que lôadjonction du port ¨ sec ne bouleverse pas lô®conomie du contrat. 

 

                                                 
47 Source : Sellor. 

48 Bail commercial signé le 18 octobre 2013. 
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Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, lôagglom®ration a précisé 

sô°tre appuy®e sur lôexpertise de son délégataire et ne pas avoir souhaité intégrer cet équipement 

au service public des ports de plaisance, lôinitiative priv®e ®tant déjà présente. Elle nôa par 

conséquent conclu aucun contrat avec la Sellor, qui souligne pour sa part quôil sôagit dôune 

opération totalement indépendante de la DSP de gestion des ports de plaisance, avec des 

clientèles et des services différents. 

 

 Un financement par la Sellor 

 

Conformément au plan de financement initial, le port à sec a été financé entièrement par 

la Sellor. La Sem a ainsi mobilisé 900 000 ú dôautofinancement et emprunt® 1 524 338 ú en son 

nom, sans bénéficier de garantie dôemprunt par lôEPCI Lorient Agglom®ration. 

 

Ce projet, réalisé sans apports financiers directs du délégant, est parfois présenté comme 

nôayant rien co¾t® ¨ lôEPCI. Cette interpr®tation appelle les observations suivantes : 

 

- lô®quipement a ®t® r®alis® au moyen dôune mobilisation de 900 kú de la capacit® 

dôautofinancement (CAF) de la Sem, dont Lorient Agglomération est actionnaire à 

hauteur de 76,46 %. Cette CAF provient de la gestion par la Sellor des équipements de 

plaisance et de tourisme qui lui ont ®t® confi®s dans le cadre dôune DSP et contre 

rémunération. Or, en 2012, le délégant avait tenté dôaugmenter le montant de la 

redevance dôaffermage (de 700 kú ¨ 900 kú) avant dôabandonner cette idée face à 

lôargument de la Sem relatif à des recettes insuffisantes ne lui permettant pas dôabsorber 

la hausse envisagée. En validant cette ponction de la CAF en 2013, Lorient 

Agglomération a donc contribué à priver la Sellor des ressources budgétaires qui 

auraient pu permettre ultérieurement une augmentation substantielle de la redevance 

dôaffermage. Celle-ci nôaugmentera que de 150 kú dans le cadre de la nouvelle DSP 49 ; 

 

- la Sellor a d¾ recourir ¨ lôemprunt (1,5 Mú); les annuit®s p¯sent sur le r®sultat de la 

soci®t®, ce qui limite toute possibilit® de hausse de la redevance dôaffermage ; 

 

- cet équipement, qui ne figure pas au contrat de la DSP, a été réalisé en mobilisant en 

partie lôautofinancement r®sultant de lôexploitation de la DSP ; 

 

- enfin, la transparence des coûts afférents à ce port à sec se trouve altérée par le cadre 

retenu pour sa réalisation et son financement. 

 

 Statut juridique 

 

Au regard des statuts de la société, le projet et la r®alisation dôun port ¨ sec nôest pas a 

priori contraire à son objet social. En lui permettant de compléter et de renforcer de façon 

pertinente son offre, le port ¨ sec peut sôanalyser comme une activit® compl®mentaire de la 

gestion de ports de plaisance à flot. 

                                                 
49 DSP 2017-2024 : la redevance nôatteint 850 kú quôen 2019. En 2017 et 2018, la redevance est plafonn®e ¨ 780 kú 

en raison notamment du co¾t annuel de lôenvasement de 70 kú. 
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Le d®l®gant consid¯re que lô®quipement appartient ¨ la Sem et quôil nôa pas vocation ¨ 

être réintégré dans le champ de la DSP « ports de plaisance ». Pour le délégataire, le port à sec 

constitue une « opération propre », cette notion reposant sur lôargumentaire suivant : 

 

- les Sem sont cr®®es ¨ lôinitiative des collectivit®s locales et ont pour objet de r®aliser 

des projets initiés par ces collectivités, pour leur compte, et sous leur contrôle ; 

- les Sem sont des sociétés anonymes régies par le code de commerce ; à ce titre, elles 

peuvent poursuivre des buts qui leur sont propres dans la recherche de leur intérêt 

particulier, sans avoir reçu pour cela une mission publique ; 

- dans un tel cas de figure, les Sem interviennent pour leur compte propre et assument 

alors le risque financier et final de lôop®ration. 

 

La jurisprudence admet quôune Sem puisse gérer une activité économique pour son 

compte propre sans devoir être liée contractuellement, notamment par une délégation de service 

public, avec une collectivité locale actionnaire ou non. 

 

Au cas dôesp¯ce, aucun document interne ¨ la Sellor ou rédigé conjointement avec 

Lorient Agglomération ne précise distinctement la nature juridique du port à sec. De même, 

aucun document nô®tablit clairement que la Sem porte seule le risque financier de cette 

« opération propre ». 

 

La difficulté rencontrée pour déterminer sans ambiguïté la nature juridique de 

lôop®ration provient notamment du fait que le projet a été initié par Lorient Agglomération, ce 

qui rend la qualification « dôop®ration propre è incertaine. De plus, si lôobjet social de la Sem 

lui permet de g®rer des ports de plaisance, il ne pr®voit pas leur construction, lôinvestissement 

relevant du délégant. 

 

Dès lors, une définition précise des rôles et responsabilités de chacun, autorité délégante 

et délégataire, est nécessaire afin de clarifier50 tout à la fois la nature juridique du port à sec et 

les conséquences financières pour les parties. 

 

 Un équipement qui offre une position privilégiée au délégataire 

 

Le port à sec couvert est une opération conduite par la Sellor qui se situe hors du champ 

de la DSP « ports de plaisance ». Si la Sem nô®tait pas retenue en 2024 lors du renouvellement 

du contrat, la société demeurerait malgré tout propriétaire du seul port à sec couvert de la rade 

de Lorient et son activité commerciale portuaire pourrait perdurer grâce à lôexploitation de cet 

équipement. 

  

                                                 
50 Il est à noter que le contrat 2017-2024 apporte quelques éléments, ce qui nô®tait pas le cas du précédent. 
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Lorient Agglomération et la Sellor soutiennent51 respectivement que le port à sec est 

une r®alisation ind®pendante et quôil peut fonctionner de manière autonome et rentable, ce qui 

signifie que cette seule activité permettrait dôatteindre lôéquilibre de ses comptes. Pour autant, 

la chambre consid¯re quôavec cet équipement majeur, la société se place de fait en position de 

force dans la perspective du renouvellement de la DSP, aucune autre candidature ne pouvant 

offrir de service équivalent, ce qui peut constituer une barri¯re ¨ lôentr®e52 et gêner, voire 

empêcher, lôacc¯s dôun ®ventuel autre candidat 53. 

 

 Pôle de la course au large 

 Une activité reprise par la Sellor 

 

Sur le site de la base de sous-marins (BSM), la Sem propose à des compétiteurs et 

navigateurs professionnels un ponton qui leur est réservé, couplé à un ensemble de prestations 

telles que les manutentions de mise ¨ lôeau, un terre-plein dédié et un stockage sécurisé, un local 

peinture, des boxes pour des ateliers. Cet ensemble de services est destiné à faciliter la 

pr®paration technique des ®quipes professionnelles et lôentra´nement des skippers. 

 

La Sellor a repris54 cette activité, créée par la société An Orient Sail (AOS), en 2014 

(chiffre annuel de 150 000 ú, une centaine de clients). Ce p¹le ç course au large è nôentre pas 

dans le cadre de la DSP « ports de plaisance ». 

 

 Une autre « opération propre » 

 

La reprise par la Sellor dôun site et de services destin®s ¨ faciliter la pr®paration 

technique et lôentra´nement des skippers nôest pas sans lien avec sa mission de gestion de ports 

de plaisance. Le pôle « course au large » peut ainsi être considéré comme une activité 

complémentaire de son activité principale. 

 

Cet ®quipement et cette activit® nôont pas ®t® int®gr®s dans le champ de la DSP lors de 

leur reprise par la Sem, pas plus que lors du renouvellement du contrat pour la période 2017- 

2024. La Sellor consid¯re quôil sôagit dôune ç opération propre », ce qui explique quôelle ne 

figure pas dans la DSP « ports de plaisance ». 

 

                                                 
51 Réponses aux observations provisoires de la chambre. 

52 En économie industrielle ou en marketing, on désigne par barrières à l'entrée les obstacles que doit surmonter une 

entreprise d®sirant se lancer sur un march® o½ elle nôest pas d®j¨ implant®e. Les barri¯res ¨ lôentr®e sont ®tablies par les acteurs 

déj¨ en place sur le secteur ou par la r®glementation. Voir aussi lô®tude th®matique du rapport annuel 2010 de lôAutorit® de la 

concurrence http://www.autoritedelaconcurrence.fr/doc/3_etude_thematique_ra10.pdf 

53 Dans lôhypoth¯se o½ la Sellor ne serait pas renouvelée dans ses missions de délégataire, les seuls choix possibles 

pour le nouveau délégataire et Lorient Agglomération seraient les suivants :  

- soit la cession du port ¨ sec ¨ Lorient Agglom®ration qui devrait lôint®grer dans le champ de la future DSP ; 

- soit la cession ou la location au nouveau délégataire désigné par Lorient Agglomération. 

La cr®ation du port ¨ sec par la Sellor peut ainsi sôanalyser comme un obstacle qui limite toute concurrence potentielle 

et empêche tout autre postulant de lui contester la DSP. 

54 La reprise comprenait du mat®riel, lôoccupation de cinq parcelles du domaine public maritime lou®es ¨ la SEM de 

Keroman via des autorisations dôoccupation temporaire (AOT) transf®r®es ¨ la Sellor, ainsi que lôint®gration dans le personnel 

dôun salarié à temps plein. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Sciences_%C3%A9conomiques
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Dans leurs réponses aux observations provisoires de la chambre, Lorient Agglomération 

pr®cise quôil sôagit dôune op®ration ind®pendante quôelle nôa pas souhait® inclure dans le 

périmètre du service public des ports de plaisance et la Sellor fait valoir quôelle a repris une 

activit® rentable provenant dôune entreprise d®ficitaire pour dôautres raisons et que son caractère 

complémentaire ne serait pas incompatible avec son autonomie. 

 

Si la Sellor perdait sa qualité de délégataire en 2024, elle demeurerait propriétaire de 

cette activité commerciale, qui pourrait alors perdurer. 

 

La chambre considère toutefois que cette opération en propre contribue à rendre difficile 

le choix dôun nouveau d®l®gataire, m°me si lôincidence financi¯re nôest pas comparable ¨ celle 

du port à sec. 

 

4 GESTION DES PORTS DE PLAISANCE  

 Gestion administrative 

 Règlements de police des ports 

Les règlements de police rel¯vent dôautorit®s diff®rentes selon les ports. Ainsi, ceux de 

Lorient, Kernével et Lorient La Base dépendent-ils de la Région Bretagne, ceux de Port-Louis 

et Gâvres du département du Morbihan, et celui de Guidel de Lorient Agglomération. 

 

Les règlements de police les plus anciens datent de 1972 et nôont jamais ®t® modifi®s 

par les autorités concédantes, avec pour conséquence des références aux articles des contrats de 

concession inexactes. 

 

Conform®ment ¨ lôarticle R.5314-22 du code des transports, ces règlements de police55 

ont été présentés pour avis au conseil portuaire dont ils relèvent. 

 

La Sem prévoit de proposer aux autorités concédantes un projet de règlement actualisé 

(engagement pris dans le cadre de son offre de gestion pour la période 2017/2024) qui devra 

recevoir lôavis favorable des conseils portuaires, selon les dispositions de lôarticle R.5314-22 

du code des transports. 

 

Dans un souci de renforcement de la sécurité juridique, la chambre invite la Sellor à 

préciser, au sein de ce règlement de police refondu, les r¯gles de responsabilit® qui sôimposent 

notamment lorsque les agents portuaires sont amen®s ¨ d®placer un bateau en lôabsence de son 

propriétaire. 

  

                                                 
55 En raison de leur anciennet®, la Sellor ne d®tient pas de copie des avis favorables rendus par les conseils portuaires de lô®poque. 
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Lôarticle 10 des contrats ne pr®cise pas que ces d®placements font partie des cas pour 

lesquels la responsabilit® de la Sellor ne saurait °tre engag®e. De m°me, lôarticle 11 ne 

mentionne pas explicitement que les agents portuaires peuvent, le cas échéant, déplacer un 

bateau en lôabsence de son propri®taire : « Les équipes du port pourront demander 

temporairement le déplacement du bateau en fonction des besoins dôorganisation du plan dôeau 

ou des programmes de r®gates et dôanimations. ». Un seul cas est prévu : si un titulaire trouve 

son emplacement occup® par un autre bateau, il nôa pas le droit de déplacer lui-même le bateau 

gênant, seules les équipes du port étant habilitées à le faire. 

 

 Conseils portuaires 

Le conseil portuaire est une instance consultative compétente pour émettre un avis sur 

les affaires du port intéressant les personnes morales et physiques concernées par son 

administration, notamment les usagers dont les plaisanciers. Les articles R. 5314-13 à 

R. 5314ῐ27 du code des transports d®finissent son r¹le, son fonctionnement et sa composition. 

 

En tant que gestionnaire de la DSP des ports de plaisance pour le compte de Lorient 

Agglomération, la Sellor est représentée dans chacun des conseils portuaires suivants : celui 

des ports de Lorient centre, Lorient La Base et Kernével, présidé par la Région, celui des ports 

de Gâvres et de Port-Louis, présidé par le département du Morbihan, et celui de Guidel, présidé 

par Lorient Agglomération. 

 

La composition des conseils portuaires et le respect du quorum nôappellent pas 

dôobservation. 

 

Le conseil portuaire est obligatoirement consult® sur les sujets d®finis ¨ lôarticle 

R. 5314ῐ22 du code susmentionn®, notamment les tarifs et le budget pr®visionnel du port. La 

consultation des procès-verbaux pour les exercices 2013, 2014 et 2015 a permis de vérifier que 

cette disposition est respectée. 

 

Enfin, les dispositions de lôarticle R.5314-23 du code précité prévoient au moins deux 

réunions annuelles. Cela nôa pas été le cas de 2012 à 201656, le directeur ayant précisé que la 

tenue dôune r®union annuelle ®tait jugée suffisante par les participants, ce qui nôemp°che pas 

de lancer des convocations en tant que de besoin. 

 

 

 Politique tarifaire  

 Tarifs de plaisance 

Les tarifs sont votés annuellement par Lorient Agglomération, conformément aux textes 

en vigueur et au contrat de la DSP. Les tarifs sont définis (cf. annexe n°3) en fonction des 

critères suivants : trois saisons de tarification ; une longueur hors-tout des bateaux de moins de 

5 m¯tres ¨ 23,99 m¯tres, compl®t®e dôun co¾t au m¯tre suppl®mentaire ; un tarif « grandes 

unités » de 24 mètres à 40 mètres est prévu pour les ports de Lorient, Kernével et BSM. 

                                                 
56 Les ports de Guidel, Gâvres et Port-Louis, pour les exercices 2012, 2013 et 2014, nôont convoqu® quôun seul 

conseil portuaire dans lôann®e; en 2012, le port r®gional de Lorient nôa connu quôun unique conseil portuaire. 

https://espacejf.ccomptes.fr/bretagnesection2/EG_2016_SEM_SELLOR/Documents/1-%20RIOP/2-%20ESPACE%20DLR/Conseil%20portuaire
https://espacejf.ccomptes.fr/bretagnesection2/EG_2016_SEM_SELLOR/Documents/1-%20RIOP/2-%20ESPACE%20DLR/TARIFS
https://espacejf.ccomptes.fr/bretagnesection2/EG_2016_SEM_SELLOR/Documents/1-%20RIOP/2-%20ESPACE%20DLR/Votes%20des%20tarifs
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Un coefficient classique de majoration de 1,5 est prévu pour les multicoques et des 

réductions sont proposées aux professionnels du nautisme. Parallèlement, des avantages clients 

sont destinés à fidéliser les plaisanciers et permettre une gestion plus efficace des périodes de 

navigation durant lesquelles des places se libèrent temporairement. Enfin, outre les 

abonnements annuels, des tarifs journée, semaine, mois et été (juillet+ août) ont été mis en 

place. La majeure partie de ces tarifs est reprise dans des brochures disponibles en ligne et dans 

les capitaineries.  

 

Lôarticle 22 du contrat de la DSP pr®voit une r®vision des tarifs mais ne mentionne pas 

de clause dôindexation, comme côest le cas pour les autres DSP confi®es ¨ la Sellor. De fait, les 

augmentations relev®es sur la p®riode, largement sup®rieures ¨ lôinflation, sont significatives57. 

   Lô®volution des tarifs moyens par port (2012-2016) 

tarifs par port 2012 2013 2014 2015 2016 Cumul

Lorient centre 2,0% 1,8% 1,8% 1,5% 1,5% 9%

Kernevel 2,0% 1,8% 1,8% 1,5% 1,5% 9%

La base BSM 2,0% 1,8% 1,8% 1,5% 1,5% 9%

Guidel 3,0% 1,8% 1,8% 0,0% 0,0% 7%

Ban-Gâvres 3,0% 1,8% 1,8% 1,5% 1,5% 10%

Port-Louis 3,0% 3,0% 2,5% 2,2% 2,0% 13%

Grandes unités* 2,0% 1,8% 1,8% 1,5% 1,5% 9%
Source : CRC à partir des délibérations de Lorient Agglomération portant tarification des ports gérés par la Sellor 

*  : « grandes unités » : de 24 à 40 mètres de longueur. 

 

La hausse des tarifs et leur inadéquation supposée par rapport aux prestations offertes 

est par ailleurs évoquée dans quatre des cinq courriers de réclamation adressés à la Sellor en 

2015, avec les probl¯mes li®s ¨ lôenvasement de certaines parties de ports. 

   Tarification 2016 - Ports de plaisance Kernével, Lorient Centre et BSM 

 

En euros*

Longueur du bateau journée année 

6 mètres 18 1 359

9 mètres 29 2 355

12 mètres 43 3 533

18 mètres 62 5 505

Manutention/opération -2 tonnes 277,5 sans objet

Tarif bateau habité / mois sans objet sans objet

Terre-plein / m2/ mois 8,7 sans objet

Prix 2016

 
Source : Délibérations de Lorient Agglomération du15 décembre 2015 portant tarification 2016 des ports Sellor. 

*  : les tarifs sont donnés TTC  

NB : les tarifs « journée » sont ceux de la haute saison, mois de juillet et août. Idem pour le terre-plein mensuel qui descend à 
5,1 ú hors juillet et ao¾t. Les tarifs de manutention sont pr®vus par op®ration uniquement, pas ¨ lôann®e ; pour ï et + 20 tonnes et 

non par rapport aux 2 tonnes de lôenqu°te ; ces tarifs évoluent selon la taille du bateau : le montant proposé est celui moyenné 

allant de 77 ú pour un bateau jusquô¨ 6 m¯tres et 478 ú pour un bateau de 24 m¯tres. 

                                                 
57 A titre de comparaison, le port de Concarneau nôa pas augment® ses tarifs depuis 2014. 
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Dans le cas particulier du port à sec, les dimensions vont de 5,99 mètres à 7,49 mètres 

et les tarifs, pour un contrat annuel, sont en moyenne 10 % plus chers que pour un emplacement 

à flot
58

. Ce positionnement, objet de débats à la création du port59, est très attractif et contribue 

au succ¯s de lô®quipement. Outre le contrat ¨ lôann®e, des forfaits ®t® et hiver (six mois chacun) 

sont proposés. Entre 2015 et 2016, les tarifs ont été augmentés de 25 ú ¨ 30 ú selon les 

catégories. 

 

Enfin, les ports gérés par la Sem ne comptent pas de poste dôamarrage ç gratuit » au 

sens où certains emplacements seraient occupés sans entrainer la perception du tarif afférent. Il 

nôy a pas non plus de plaisanciers ayant ®lu domicile au sens de la taxe fonci¯re sur les bateaux-

logements60 et la Sellor ne rajoute pas de corps-morts durant la saison estivale. 

 

Pour lôavenir, lôoffre de gestion pr®sent®e par la Sem ̈  lôoccasion du renouvellement de 

la DSP mentionne que « Si la grille sera peu bouleversée pendant la période à venir, le niveau 

des tarifs ®voluera ®galement faiblement puisquôil est illusoire dôimaginer une hausse 

significative au risque dôune d®sertion de nos client¯les ». 

 

 Positionnement des tarifs dans un échantillon de douze ports bretons 

Le tableau suivant présente les tarifs de 12 ports bretons pour quatre longueurs de bateaux 

différentes ; ceux de Lorient Kernével se situent parmi les plus élevés. 

 

  

                                                 
58 Lors de lôouverture en fin 2014, une ç offre de lancement » de -10 % a été accordée pour les contrats annuels 

souscrits avant le 31 décembre 2014, ce qui ramenait le contrat annuel à sec au prix du contrat annuel à flot. 

59 Le directeur a précisé avoir opté pour des tarifs « modérés » alors que certains de ses collaborateurs plaidaient 

pour des tarifs supérieurs en lien avec le profil de type CSP+ différent de celui de la plaisance à flot. 

60 Pr®vu par lôarticle 1381-3° du Code général des impôts, modifié par la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de 

finances pour 2014. Confirmation par mél du 22/12/2016 (question n°22). 
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  Comparatif des tarifs annuels de 12 ports bretons (2015)  

 

 
Source : CRC 

 

SAINTE MARINE 843,40 1 329,40 1 917,60 2 265,40

écart / Lorient Kernevel -43,6% -46,8% -47,8% -58,2%

BENODET 990,70 1 401,22 1 955,86 2 324,38

écart / Lorient Kernevel -33,7% -44,0% -46,8% -57,1%

CONCARNEAU 1 076,00 1 588,50 2 231,00 3 117,00

écart / Lorient Kernevel -28,0% -36,5% -39,3% -42,5%

LOCTUDY 1 088,51 1 666,80 2 337,42 2 880,50

écart / Lorient Kernevel -27,2% -33,3% -36,4% -46,9%

BREST Moulin blanc 1 138,70 1 827,10 2 336,30 2 962,30

écart / Lorient Kernevel -23,8% -26,9% -36,4% -45,4%

SAINT MALO 1 249,00 2 320,00 3 830,00 4 390,00

écart / Lorient Kernevel -16,5% -7,2% 4,2% -19,1%

ST QUAY PORTRIEUX 1 304,50 2 259,50 3 387,00 4 468,00

écart / Lorient Kernevel -12,7% -9,6% -7,8% -17,6%

BREST Port du Château 1 329,60 2 133,30 2 727,80 3 458,80

écart / Lorient Kernevel -11,1% -14,7% -25,8% -36,2%

PORT LA FORET 1 379,00 2 170,00 3 123,00 3 912,00

écart / Lorient Kernevel -7,8% -13,2% -15,0% -27,9%

PORT HALIGUEN 1 491,00 2 504,00 3 673,00 5 514,00

écart / Lorient Kernevel -0,3% 0,2% -0,1% 1,7%

LA TRINITE 1 491,00 2 504,00 3 673,00 5 514,00

écart / Lorient Kernevel -0,3% 0,2% -0,1% 1,7%

LORIENT Kernevel 1 495,00 2 500,00 3 675,00 5 424,00

LE CROUESTY 1 560,00 2 619,00 3 843,00 4 767,00

écart / Lorient Kernevel 4,3% 4,8% 4,6% -12,1%

                Longueur 

 PORTS

6  à 6,49 m 9 à 9,49 m 12 à 12,99 m 15 à 15,99 m
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 Marges sur les carburants 

Au port du Kernével, la Sellor dispose de deux automates de deux pompes chacun 

distribuant du gazole et du SP95. Les marges appliquées sur ces carburants, de quatorze 

centimes dôeuro par litre jusquôen 2012, sont ensuite passées à respectivement onze et huit 

centimes dôeuro afin de lutter contre une pratique de plus en plus fréquente des plaisanciers qui 

sôapprovisionnent directement dans les grandes surfaces voisines et transportent des bidons de 

carburant. Cette dichotomie des marges selon les produits résulte également de la volonté de 

limiter la baisse des recettes sur le carburant le plus vendu, à savoir le gazole. 

 

Sur lôensemble de la p®riode, ces taux de marges nôont jamais ®t® discut®s en conseil 

dôadministration, ni vot®s par Lorient Agglom®ration. Cette absence de d®cision est dôautant 

plus étonnante que les tarifs votés par lôEPCI pour les services du port sont très détaillés : ils 

incluent par exemple le prix des diverses manutentions, remorquages ou encore les locations de 

sonorisation. 

 

La chambre recommande que les taux de marges sur les carburants distribués aux 

plaisanciers fassent lôobjet dôune d®cision expresse. 

Recommandation n° 2 Valider la marge appliqu®e lors de lôadoption de la 

tarification  des carburants. 

Dans leur réponse aux observations provisoires de la chambre, Lorient Agglomération 

et la Sem sôengagent ¨ mettre en îuvre cette recommandation. 

  

0,00
1 000,00
2 000,00
3 000,00
4 000,00
5 000,00
6 000,00

Tarifs annuels comparés à Lorient Kernevel

6  à 6,49 m 9 à 9,49 m à 9 m 49 12 à 12,99 m à 12 m 99 15 à 15,99 m à 15 m 99



RAPPORT DôOBSERVATIONS DÉFINITIVES 

 

32 

 

 

 Tarifs de Port-Louis 

Les tarifs de Port-Louis ont toujours été très inférieurs à ceux des autres ports de la rade 

de Lorient et ils le sont rest®s lors de lôadh®sion de la commune éponyme à Lorient 

Agglomération, lorsque la gestion de son port de plaisance a ®t® confi®e ¨ lôEPCI. 

 

Malgr® la r®alisation de travaux dôagrandissement61 achevés en 2010, la grille tarifaire 

nôa pas ®volu®. Ce nôest pas le cas pour le port de Guidel dont les tarifs ont ®t® r®vis®s et align®s 

sur la grille des autres ports62 gérés par la Sellor ï hors augmentation liée à la révision annuelle 

des tarifs ï avec pour cons®quence une hausse de lôordre de 35 % entre 2015 et 2016, suite aux 

travaux effectués en 2015. 

 

De fait, les seules hausses de tarifs intervenues depuis 2010 à Port-Louis sont celles qui 

rel̄ vent des r®visions annuelles vot®es par lôEPCI, lesquelles sont demeur®es comparables ¨ 

celles des autres ports, ¨ lôexception de 2010 (+ 12 %). Cependant, même en tenant compte de 

cette hausse, lôaugmentation cumul®e entre 2010 et 2016 atteint 30 % quand celle pour Guidel 

sô®l¯ve ¨ 50 %. Ainsi, en lôabsence de refonte de la grille tarifaire qui aurait pu °tre entreprise 

en 2010, les tarifs de Port-Louis restent très en deçà de ceux de Lorient, Kernével et BSM  

(-59 % en 2016). 

 

Si le port de Port-Louis a pu bénéficier par le passé de tarifs largement inférieurs à ceux 

des autres ports gérés par la Sellor, le contexte dôensemble a largement évolué depuis les 

travaux de 2010. 

 

Bien que la Sem fasse valoir des raisons historiques et commerciales, cette situation est 

porteuse dôune rupture dô®galit® de traitement entre les clients de la Sellor, les plaisanciers de 

Port-Louis b®n®ficiant dôun avantage tarifaire qui nôest plus v®ritablement justifi®, et ce malgré 

une localisation géographique et un accès moins favorables, ainsi quôune offre de services 

moindre. 

 

Dans leurs réponses aux observations provisoires de la chambre, Lorient Agglomération 

et la Sem ont indiqué que cet écart sera comblé afin dôaboutir à une convergence, dont ils ne 

fixent pas le terme. 

                                                 
61 La capitainerie a été entièrement rénovée. 

62 Hors augmentation li®e ¨ la r®vision annuelle des tarifs qui sô®tage de 0 ¨ 3 % maximum par an selon les ports et 

les années (cf. point précédent). 
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   Augmentations comparées des tarifs de Port-Louis, Lorient-Kernével-BSM et Guidel 

Prix contrat annuel

Longueur du bateau Port-Louis
Lorient-Kernevel-

BSM

écart Port-Louis/L-K-

BSM
Guidel

6 mètres 667                      1 244                   -87% 619                      

9 mètres 1 398                   2 154                   -54% 952                      

12 mètres 1 946                   3 233                   -66% 1 237                   

18 mètres 3 019                   5 038                   -67% 1 884                   

Moyenne 2011 1 758                 2 917                 -66% 1 173                 

Longueur du bateau Port-Louis
Lorient-Kernevel-

BSM

écart Port-Louis/L-K-

BSM
Guidel

6 mètres 759                      1 359                   -79% 896                      

9 mètres 1 590                   2 355                   -48% 1 408                   

12 mètres 2 213                   3 533                   -60% 1 828                   

18 mètres 3 434                   5 505                   -60% 2 785                   

Moyenne 2016 1 999                 3 188                 -59% 1 729                 

Tx croissance moyennes 

2016/2011
14% 9% 47%

2016

2011

Source : fiches tarifaires 2011 et 2016 de la Sellor. 

 

 

 Moratoire sur le port de Guidel 

En compensation de la gêne occasionnée par les travaux réalisés en 2015, une remise 

commerciale de 15 % a été appliquée aux plaisanciers du port de Guidel63. 

 

La grille tarifaire 2016 des ports gérés par la Sellor, arrêtée conjointement avec Lorient 

Agglomération64, ®tait en hausse dôenviron 35 %, ce qui a entrain® de très vives tensions avec 

les plaisanciers du port de Guidel. 

 

En conséquence, il a été décidé un moratoire sur les hausses de tarifs applicables à 

Guidel, uniquement sur la part indexée et votée par Lorient Agglomération, conformément à 

lôengagement de la vice-pr®sidente de lôEPCI pris ̈  lôissue du conseil portuaire du 28 novembre 

2015. De fait, les grilles tarifaires de Guidel pour 2016 nôont pas ®t® augment®es. 

 

Si ce moratoire nôest pas contraire aux dispositions de la DSP, sa dur®e nôest pas d®finie 

et reste soumise à débat chaque année. Il a été validé pour 2017, difficilement, mais cela nôa 

pas valeur de règle pour 2018, aucun argumentaire chiffré ne venant au surplus ¨ lôappui. 

 

                                                 
63 Cette remise commerciale a été présentée en Conseil portuaire de Guidel en 2014 et les plaisanciers du Pouldu en 

ont ®t® inform®s ¨ lôoccasion de la lettre des vîux du directeur de la Sellor. 

64 Sur la base des critères suivants : Le niveau de tarifs de Guidel avant lôextension (qui ®tait le plus bas de tous les 

ports de Lorient Agglomération) ; la cohérence par rapport à la concurrence et aux ports présentant des contraintes 

dôexploitation identiques (ex : Etel) : le port de Guidel est situé dans un estuaire, la Laïta, Il ne présente pas les mêmes facilités 

quôun port tout en eau comme Kern®vel ; Lô®quilibre des comptes du port ; Le seuil dôacceptabilit® des clients au-delà duquel 

ils risquent de faire défection ; Lôajustement de la redevance dôaffermage vers®e ¨ Lorient Agglom®ration en fonction des 

travaux dôextension ; la proportionnalité des tarifs avec les autres ports que nous exploitons. (Source Sellor). 



RAPPORT DôOBSERVATIONS DÉFINITIVES 

 

34 

 

 Lôenvasement de certains ports 

 

Les réclamations se font de plus en plus nombreuses en raison de lôenvasement du bassin 

de Lorient centre et du ponton G au Kernével. En 2015, Lorient Agglomération avait annoncé 

que les opérations de dragage nécessaires nôauraient pas lieu avant 2018. La Sellor a alors dû 

concéder, en accord avec lôEPCI, des remises exceptionnelles65. En 2016, ces compensations 

exceptionnelles ont atteint la somme de 113 924 ú, soit 69 896 ú de plus quôen en 2015. 

 

Par courrier du 19 janvier 2016, la Sem a informé Lorient Agglomération de la perte de 

chiffre dôaffaires induite par lôenvasement de certains de ses ports et de « sa décision de ne pas 

solliciter aupr¯s de lôagglom®ration de compensation financi¯re ou de r®duction de la 

redevance dôaffermage ¨ hauteur des recettes dont nous nous privons. Nous témoignons ainsi 

de notre volont® dôaccompagner au mieux Lorient Agglomération dans ses actions de gestion 

des ports et de recherche de solutions permettant de retrouver les hauteurs dôeau attendues par 

nos clientèles ». 

 

Il est à noter que cette décision de la Sellor intervient moins dôun an avant le 

renouvellement de la DSP « ports de plaisance ». Par courrier de réponse en date du 

15 février 2016, le président de Lorient Agglomération confirme avoir pris bonne note « de 

cette perte substantielle de chiffre dôaffaires pour la Sellor è et pr®cise quôil lui ç sait gré de ne 

pas solliciter de compensation financière en retour », « prenant acte de ce geste fort et de votre 

volont® dôaccompagner au mieux Lorient Agglomération dans ses actions de gestion de la 

problématique dragage en rade de Lorient. ». 

 

Ces échanges de courriers témoignent de la prise en charge financière par la société de 

dysfonctionnements entièrement imputables au délégant, celui-ci ne respectant pas les 

obligations qui lui incombent, pr®cis®es ¨ lôarticle 18 du contrat de DSP66. 

 

Comme mentionné dans son courrier précité67, lôoffre d®finitive de la Sellor pour le 

renouvellement de la DSP 2017-2024 intègre une estimation de perte annuelle de chiffre 

dôaffaires de 70 kú pour 2017, 2018 et 2019. Le manque ¨ gagner li® ¨ lôenvasement est 

intégralement compensé par une r®duction ®quivalente de la redevance dôaffermage : la part 

fixe de la redevance versée par la Sem ne sera ainsi que de 656 kú les trois premi¯res ann®es, 

puis de 726 kú les cinq ann®es suivantes (2020 ¨ 2024 inclus)68. Un moins-perçu de recettes 

estim® se trouve ainsi compens® par le versement dôun montant de redevance moindre qui, lui, 

est certain. 

  

                                                 
65 Compensations financières évoquées et validés en Conseil portuaire du 27 novembre 2015 ; sont aussi évoquées 

dans plusieurs réponses de la Sellor à des courriers de réclamations de 2015. 

66 ç Lorient Agglom®ration sôengage ¨ assumer les travaux de grosse r®parations portant sur les ouvrages de g®nie 

civil et les travaux de maintien des conditions de navigabilit® des sites portuaires [é] è. 

67 « Nous ne souhaitons pas toutefois que les comptes des ports soient durablement d®s®quilibr®s en raison dôune 

mise en îuvre tardive des solutions de dragage ou dôune hausse trop forte de la redevance dôaffermage. Nous serons donc 

amen®s ¨ faire valoir cette perte dôexploitation dans lôoffre de gestion qui sera pr®sent®e par la Sellor pour le renouvellement 

des missions de gestion des ports de lôagglom®ration. ». 

68 La part variable (3 % du CA) évoluera de 139 kú en 2017 ¨ 151 kú en 2024 ; soit une redevance totale qui devrait 

passer de 795 kú en 2017 ¨ 877 kú en 2024. 
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Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, la collectivité a indiqué 

que le délai mis pour traiter le désenvasement tient en partie à la nécessité de prendre en compte 

plus de paramètres environnementaux, dont les catégories de sédiments (immergeables ou non), 

selon une m®thode ®labor®e dans le cadre dôun plan de gestion op®rationnelle des dragages 

(PGOD). Elle continuera donc de verser une compensation à la Sem. 

 

 

  Le soutien aux professionnels du nautisme  

La Sellor accorde aux professionnels du nautisme (loueurs voiliers, plongée, etc.) des 

réductions de 15 % sur les tarifs des emplacements et de 20 % sur les tarifs des manutentions. 

En 2015, ce soutien aux activités professionnelles sur le territoire de Lorient Agglomération a 

représenté une somme de 78 kú (66,9 kú en 2012).  

 

Sôil est pratiqu® par de nombreux ports bretons, ce soutien ne fait pas lôobjet 

dô®valuation de la part de la Sem. 

 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, la Sellor souligne la 

difficulté de trouver des instruments de mesure adaptés et indique quôAud®lor69 dispose de tels 

outils, sans plus de précisions. 

   Coût du soutien aux professionnels du nautisme 

 
Source : offre de gestion pour le renouvellement de la DSP 2017-2024. 

 

 

 La politique dôanimation nautique 

La Sellor participe ¨ lôanimation des ports dont elle assure la gestion. Cela se traduit par 

des aides directes auprès du centre nautique de Lorient ainsi que des plaisanciers et par des 

aides indirectes apportées à certains clients au travers de conditions tarifaires avantageuses 

(places de ports à prix remisés pour les clubs). En 2015, le montant de ces différentes aides 

sôest ®lev® à 46 271 ú. 

                                                 
69 Agence d'Urbanisme, de Développement Economique et Technopole du Pays de Lorient, ou « AudéLor » est une 

association loi 1901 dont les statuts ont été déposés en 2000 et modifiés en 2018. 
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  Co¾t du soutien ¨ la politique dôanimation nautique 

2012 2013 2014 2015

Subvention CNL 20 088        25 722        21 006        20 700        

Remise sur Forfaits annuels (EH) 13 508        12 375        11 433        14 132        

Gratuité accordée aux Clubs (F.A.) 10 196        10 380        13 123        11 439        

TOTAL 43 792        48 477        45 562        46 271        

Source : Sellor. 

 

Cette politique dôanimation nautique ne fait pas lôobjet dôune évaluation de la part de la 

Sem. De plus, la ligne « aide financière accordée au centre nautique de Lorient (CNL) » 

correspond en réalité à un tarif remisé à 100 % pour les neuf voiliers du CNL (en 2016), sans 

base juridique car il ne figure pas dans les tarifs votés annuellement. Dans sa réponse aux 

observations provisoires de la chambre, Lorient Agglom®ration sôest engagé à corriger ce point 

¨ lôoccasion de lôadoption des tarifs en décembre 2018. 

 Les entra´nements dôhiver 

 

La Sellor propose une réduction de 25 % sur le forfait annuel à ses clients qui participent 

¨ huit manches dôentra´nements dôhiver du CNL ainsi quô¨ deux r®gates. Cette r®duction est 

imput®e sur lôexercice N+1, apr¯s v®rification du respect des crit¯res susmentionn®s. 

 

En 2015, 28 bateaux en ont bénéficié, pour un coût total de 14 132 ú. Sur la p®riode 

2012-2015, cette réduction a représenté un montant de plus de 51 kú70, sans évaluation par la 

Sellor. Elle vient néanmoins de proposer récemment aux clubs des conventions dôobjectifs et 

de moyens qui permettront de faire le point annuellement sur leurs actions et les résultats 

atteints. 

 Les autres réductions 

 

Animée par une volonté de préservation du patrimoine maritime naviguant, la Sellor a 

d®cid® de favoriser lôaccueil ¨ Port-Louis de voiliers dits « yachts classiques è. Sôils r®pondent 

aux divers crit¯res fix®s par la commission dôagr®ment ad hoc, ces bateaux bénéficient en N+1 

dôune r®duction de 30 % sôils participent ¨ trois r®gates et ¨ trois entra´nements dôhiver, et de 

20 % sôils participent ¨ seulement trois régates. 

 

En 2016, douze yachts classiques étaient amarrés au ponton A de Port-Louis (deux en 

2010 lors de la cr®ation de ce syst¯me, mais sans r®duction en lôabsence de participation ¨ des 

régates). Ces réductions se sont élevées au total à 6 571 ú en 2016 (619 ú en 201371). 

 

La Sellor ne dispose pas de données chiffrées sur les retombées liées à ces réductions, 

même si les conséquences en terme de notoriété semblent réelles. 

 

                                                 
70 26 bateaux en 2012 pour 13 508 ú ; 25 bateaux en 2013 pour 12 375 ú ; 22 bateaux pour 11 433 ú ; 28 bateaux en 

2015 pour 14 132 ú ; soit un total de 51 448 ú. 

71 Sept bateaux inscrits mais une seule r®duction appliqu®e en raison de lôinsuffisance de r®gates r®alis®es pour les 

six autres bateaux. 
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 Homogénéisation des tarifs au sein des ports de la Sellor 

En raison des différences entre les ports de la Sellor (situation, services portuaires 

offerts, services connexes, etc.), les tarifs ne sont pas identiques pour une même catégorie de 

bateaux. Lôanalyse des grilles tarifaires permet en revanche de constater que les tarifs 2016 nôen 

sont pas moins cohérents entre eux : identit® des avantages clients d®tenteurs dôun contrat 

annuel à flot, modalités de règlement par virement automatiques, tarifs identiques pour les frais 

administratifs, même prix pour les remorquages, les heures de manutention, prix dôoccupation 

du terre-plein et autres services (douche, prise électrique, Wifi, glace). 

 

Toutefois, sôagissant de certaines r®ductions ou tarifs privil®gi®s, il semble que 

lôhomog®n®isation ait ®t® tr¯s progressive et pourrait être encore améliorée : 

 

- pour ses cales, la Sellor propose des tarifs dôacc¯s ¨ lôunit® dôune semaine, dôun mois, 
de six mois ou dôun an. En 2012 et 2013, le forfait un mois pour lôacc¯s aux cales de 

Kernével, de Gâvres (2014 aussi) et de Port-Louis nô®tait pas proposé ; celui de six mois 

nô®tait pas propos® ¨ Guidel en 2012. Dans sa réponse aux observations provisoires de 

la chambre, la Sem a indiqué avoir rectifié ces omissions ; 

- à Guidel, il nôy avait pas de tarifs professionnels jusquôen 2016 alors même que certains 

ont eu un contrat à Guidel entre 2012 et 2015 ; 

- r®duction de 25 % pour les clients annuels qui participent ¨ huit manches dôentra´nement 
en hiver72 alors que la réduction des clients annuels qui détiennent un yacht classique à 

Port-Louis est de 30 %. Dans les deux cas, la volont® est de faire vivre les plans dôeau 

de la rade et de soutenir les animations et lôattractivit® des ports de la Sellor. En 

revanche, aucun ®l®ment justifiant le taux de r®duction nôa pu °tre avanc® par les maitres 

de port ou le directeur. Dans sa réponse aux observations provisoires, la Sem se réfère 

à une convention de 1998 (non produite) ; 

- la grille tarifaire de la base dôentra´nement ç course au large » est la seule à proposer la 

remise suivante : « Pour lôabonnement annuel, r¯glement en 1 fois : bénéficiez de 6 % 

de remise ; en deux fois : bénéficiez de 3 % de remise ». Il nôexiste pas de remises de ce 

type dans les autres ports de la Sellor, qui explique en réponse quôil sôagit là du maintien 

de conditions antérieures à la reprise de cette activité. 

  

                                                 
72 A d®duire sur lôabonnement annuel N+1. 
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 Gestion des contrats dôusagers 

  Les contrats de plaisance 

Un échantillon de 15 contrats a été sélectionné dans chacun des trois ports de Lorient la 

Base (y compris le port à sec), de Kernével et de Guidel. 

 

Tous pr®sentaient une copie de la fiche dôinscription sur la liste dôattente comprenant 

les coordonnées du propriétaire et les caractéristiques du bateau (absence quasi systématique 

toutefois de lôacte de francisation pour les bateaux concern®s), une copie du RIB en cas de 

paiement automatique, les copies des éventuelles relances de paiement, et très souvent la copie 

de lôattestation dôassurance civile73, centralisée au port du Kernével74. 

 

Depuis 2012, il nôy a pas eu dôaccident ou de contentieux li® ¨ un bateau sans assurance. 

En revanche, avant 2014 et la mise en place de la signature ®lectronique (¨ lôoccasion de 

lôouverture du port à sec), nombre de contrats ne comportaient pas la signature de la personne 

habilitée pour la Sem, à savoir le directeur. Dans sa réponse aux observations provisoires de la 

chambre, la Sem indique avoir régularisé ce point. 

 

Pour les bateaux d®tenus en copropri®t®, la Sellor ne retient quôun seul propri®taire 

comme titulaire du contrat dôemplacement, à savoir celui qui ®tablit la demande dôobtention du 

poste dôamarrage75, conform®ment ¨ lôarticle 8 du contrat. Dans la mesure où elle ne contracte 

quôavec un seul titulaire et o½ les cas de copropri®t® sont relativement cadr®s contractuellement, 

la Sem ne suit pas le nombre de bateaux détenus en copropriété, son logiciel ne lui permettant 

au demeurant pas dôextraire cette information. Les maitres de port ne signalent pas de difficultés 

avec ces situations de copropriété. 

 

 

 R®partition des contrats par nature et en part de chiffre dôaffaires  

Pour le suivi des contrats plaisance, la Sellor distingue les forfaits ou contrats annuels 

(clients pr®sents ¨ lôann®e), les escales (clients de passage sur une durée inférieure à sept jours), 

et les autres forfaits qui regroupent les contrats présents pour des séjours de courte (supérieure 

à sept jours) ou de moyenne durée, ainsi que les terre-pleins. 

 

La répartition entre ces différentes catégories est stable (cf. annexe n°4). En 2015, les 

contrats annuels représentent entre 77 % et 90 % des contrats pour les trois ports qui accueillent 

beaucoup dôescales (Port-Louis, Kernével et Lorient La Base), voire 96 % à port Guidel, qui 

enregistre peu dôescales. 

                                                 
73 Sur ces 3 ®chantillons totalisant pr¯s de 50 dossiers, aucune absence dôattestation dôassurance comparable aux 

deux relev®s ¨ la Compagnie des ports du Morbihan nôa ®t® observ®e : cette rigueur a été imputée par le directeur notamment 

à la mise en place du Port à sec qui, en raison de ses conditions de stockage particulières, a entrainé une application stricte de 

cette r¯gle relative ¨ lôattestation dôassurance, qui sôest diffus®e sur les autres sites de la Sellor. En entretien, les maitres de port 

ont en effet reconnu avoir progressé sur ce point suite à la mise en place du Port à sec. 

74 Concrètement, les ports autres que le Kernével ne disposent pas de cette pièce justificative et la faculté du logiciel 

de gestion des ports permettant dôarchiver dans le dossier client un PDF de ce document nôest pas beaucoup utilis®e.   

75 Le règlement interne dispose notamment que « le demandeur ne peut pas transmettre sa demande en faveur de 

son copropri®taire ou dôune tierce personne ». 

https://espacejf.ccomptes.fr/bretagnesection2/EG_2016_SEM_SELLOR/Documents/1-%20RIOP/2-%20ESPACE%20DLR/CONTRATS
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  Répartition des contrats Sellor par nature (2014 et 2015) 

 
Source : CRAC 2015 et 2013 de la Sellor. 

 

Les contrats annuels représentent une très large part des recettes des mouillages : 67 % 

du CA pour Lorient (qui dispose de la zone technique de plaisance de la Sellor, source de 

revenus supplémentaires et dont ne disposent pas les autres ports), 64 % pour le port de 

Kernével (qui possède la station de carburants), 82 % pour Gâvres, avec une moyenne qui se 

situe aux alentours de 70 % (cf. annexe n°4bis). 

 

Dans le cas particulier du port ¨ sec, 99 % des contrats ®taient annuels ¨ lôouverture en 

2014 ; ce chiffre sô®tablit d®sormais ¨ 97 %76. 

 

 La suspension des contrats annuels 

Dans cinq de ses ports77, la Sellor offre la possibilit® aux titulaires dôun contrat annuel 

de le suspendre lôann®e suivante. Cette d®marche doit °tre act®e avant le 30 novembre, par lettre 

recommand®e avec accus® de r®ception. Elle vaut pour lôann®e civile ¨ venir et est renouvelable 

deux fois. 

 

Concrètement, les plaisanciers qui suspendent leur contrat sont assurés de retrouver une 

place identique lôann®e N+1, N+2 ou N+3 selon leur choix. Dans lôintervalle, les places ainsi 

libérées sont proposées aux plaisanciers inscrits sur la liste dôattente, dans leur ordre 

dôinscription, sous la forme dôun contrat ç Temport ». Ces plaisanciers se voient signifier la 

précarité de leur contrat annuel, signé en quelque sorte pour une durée déterminée. 

 

A lô®ch®ance, ils retrouvent leur rang de classement dans la liste dôattente lorsque dôune 

part les plaisanciers qui ont suspendu leur contrat demandent ¨ r®int®grer leur place, dôautre 

part si eux-m°mes nôont pas obtenu entretemps une place d®finitive malgr® leur position en t°te 

de la liste dôattente.  

 

Un tel dispositif permet de proposer une plus grande souplesse aux plaisanciers et 

dôaccroitre la rotation et la fluidit® des contrats78. Il est expressément mentionné dans les grilles 

tarifaires publiques et figure ¨ lôarticle 7 des contrats de réservation annuels. Les personnels 

portuaires communiquent fortement sur cette disposition. 

 

                                                 
76 2 % pour les abonnements été ; 1 % pour des abonnements mensuels. 

77Les ports de Lorient centre, du Kernével, de Guidel, de Gâvres et de Port-Louis. Cette disposition nôexiste pas ni 

pour Lorient la Base ni pour le port à sec.  

78 On le retrouve dôailleurs dans la majorit® des ports, et notamment la Compagnie des Ports du Morbihan. 
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Si leur nombre stagne depuis 2014, les contrats « Temport » rencontrent toutefois un 

réel succès : de 21 en 2010 et tous localisés au Kernével, ils sont passés à 80 en 2015, répartis 

dans les quatre principaux ports de plaisance de la Sellor. 

 

Sur un plan juridique, les contrats à flot « Temport » accordés aux plaisanciers qui 

« bénéficient è non pas du d®part d®finitif dôun autre plaisancier mais dôun d®part temporaire 

diff¯rent clairement du contrat type ¨ flot puisquôils sont express®ment limit®s ¨ 12 mois et non 

renouvelables (article 4). Ils sont moins créateurs de droit pour le plaisancier qui ne peut pas 

sôen pr®valoir en cas de litige. 

 

Dans la pratique, les titulaires dôun contrat suspendu ne demandent pas à réintégrer leur 

place ¨ flot. Bien souvent, il sôagit de plaisanciers qui ont besoin de temps pour renoncer ¨ leur 

contrat79 et la suspension constitue une sorte de « sas de sortie ». Enfin, en dernier recours, la 

Sellor dispose de suffisamment de places en abonnement mensuel pour permettre aux 

plaisanciers concern®s de faire la jonction dans lôattente dôun contrat annuel. 

 

Cet outil de gestion a sans doute atteint un « plateau » car le nombre de plaisanciers 

potentiellement intéressés par la suspension de leur contrat ne devrait plus évoluer notablement 

dans les prochaines années80. 

 

Lôexamen dôun ®chantillon de 15 dossiers suspendus (dont lôint®gralit® des 12 

sôachevant en 2016) nôappelle pas dôobservation81. Il est à noter que 100 % des contrats 

suspendus au 30 novembre N ont été alloués au 1er janvier N+1. 

 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, la Sem affirme nôavoir 

jamais rencontré de difficulté dans ce domaine. 

 

 Règlement par prélèvement automatique 

 

Sur lôensemble de ses ports, la Sellor propose aux plaisanciers de r®gler leur contrat par 

prélèvement automatique82. Leur nombre est passé de 1 301 en 2012 à 1 545 en 2015. 

 

Lôimpact du dispositif sur lô®volution du nombre dôimpay®s nôest pas probant. En 

revanche, cette modalité de règlement présente deux avantages : dôune part, elle semble être en 

phase avec les nouveaux publics que la Sem cherche à attirer (cas du port à sec) et répondre aux 

attentes des clients arrivés après lôextension du port de Guidel, dôautre part elle contribue à 

faciliter et à améliorer la gestion des contrats annuels (charge de travail allégée, pas de suivi 

des impayés ou des relances lors des campagnes de renouvellement, régularité des paiements). 

 

                                                 
79 Plaisanciers du 3ème âge qui ne sortent plus mais veulent conserver le bateau ; idem pour des veufs ou veuves dont 

le défunt était marin et pour lesquels il y a là un attachement sentimental ; plaisanciers qui ne se résignent pas encore à vendre 

leur bateaué 

80 La tendance semble largement amorcée au regard des chiffres fournis pour 2013, 2014 et 2015. 

81 Lôusage dôune place mensuelle pour faire la jointure avec une place ¨ lôann®e qui nô®tait pas encore disponible 

dans un cas de retour de contrat suspendu, a été constaté dans un cas. 

82 10 prélèvements automatiques de janvier à octobre pour les contrats annuels, dont le premier correspond à 25 % 

du montant total des droits + 23 ú de frais de dossier ; 3 à 6 prélèvements automatiques suivant la durée des contrats forfaits 

été et séjour mensuel + 15 ú de frais de dossier. 
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 Occupation et fréquentation des ports 

 Taux dôoccupation 

Sur la p®riode examin®e, les ports g®r®s par la Sellor disposent tous dôune longue liste 

dôattente83, même si la tendance est à la baisse. Aucune place offerte en contrat annuel ne reste 

vacante ; les taux dôoccupation atteignent 100 % ¨ lôissue de la campagne dôattribution annuelle 

et oscillent, en moyenne, entre 87 % au Kernével, 96 % à Lorient centre et 95 % à Gâvres au 

31 décembre de chaque année de la période examinée. Les taux dôoccupation ne sont pas 

calculés au jour le jour en temps réel, le taux disponible nô®tant donc pas corrigé, notamment 

du délai nécessaire au remplacement du plaisancier qui libère sa place. 

 

Dans les faits, les maîtres de port sont presque toujours informés plusieurs mois à 

lôavance dôun d®part ce qui leur laisse le temps de pourvoir la place, m°me sôil est d®sormais 

n®cessaire de contacter trois ou quatre plaisanciers sur liste dôattente pour attribuer une place ¨ 

lôann®e. 

 

 

 Fréquentation en escale des ports Sellor 

Le nombre de nuit®es dôescale sôest accru de 15,6 % entre 2012 et 2015. 

  Nuit®es dôescales dans les ports Sellor (2012-2015) 

 
Source : Sem Sellor. 

 

Les comptes rendus annuels à la collectivité (CRAC) et les rapports de gestion et 

dôactivit® ne fournissent pas de données sur le nombre de bateaux en escales ou sur la durée 

moyenne des escales. 

 

Pour des raisons de simplicit®, la Sellor a en effet choisi de ne communiquer quôau 

travers du nombre de nuit®es dôescales. En cons®quence, la seule information transmise aux 

administrateurs et ¨ lôautorit® d®l®gante sur ces éléments provient des réponses des plaisanciers 

à un sondage effectué en 2016 : sur les 1 526 personnes interrogées, les escales de deux jours 

ou moins représentent entre 70 % et 85 % du total, selon les ports (cf. annexe n°5). Pour autant, 

la Sem a la capacité de produire ce type de donn®es ¨ partir de son syst¯me dôinformation. 

                                                 
83 Sauf pour le port ¨ sec qui a ouvert une liste dôattente d®but avril 2017, notamment pour les loueurs de bateaux. 

https://espacejf.ccomptes.fr/bretagnesection2/EG_2016_SEM_SELLOR/Documents/1-%20RIOP/2-%20ESPACE%20DLR/Escales
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  Durée moyenne des escales (2012-2015) 

 
Source : Sellor  

 

Sôagissant de Port-Louis, la durée moyenne des escales est ainsi demeurée stable entre 

2012 et 2015, ¨ 1,6 jours, quand le nombre dôescales a progress® de 43 % sur la m°me p®riode.  

 

Or, lô®l®ment d®terminant ne se situe pas tant dans le nombre dôescales, m°me si côest 

important, que dans leur durée, notamment pour des ports comme Port-Louis qui bénéficient 

d®j¨ dôun nombre dôescales appr®ciable. En effet, dans de nombreux ports, les ®tudes 

qualitatives ont montré que le panier moyen de dépenses des plaisanciers augmente plus que de 

façon proportionnelle avec la dur®e de lôescale. Ce nôest donc pas le nombre global de nuit®es 

dôescales qui importe le plus mais les retomb®es ®conomiques li®es ¨ la dur®e de ces escales. 

 

La Sellor partage ce constat et recherche des complémentarités entre ces divers pôles. 

Elle pourrait notamment sôappuyer sur les donn®es ¨ sa disposition sur les escales afin de porter 

auprès de ses partenaires, dont Lorient Agglomération, des projets contribuant ¨ lôallongement 

de leur durée moyenne. 

 

Dans la mesure o½ certains ports jouissent dôune attractivit® plus forte que dôautres, le 

taux dôoccupation des places r®serv®es pour les escales est un indicateur utile pour la mesurer. 

   Taux dôoccupation des places dôescale 

Tx d'occupation escales 

2015

Kernevel Port-Louis Lorient 

BSM*

Lorient 

centre

Guidel Gâvres

Cumul

nbre places port 993 450 200 370 210 57 2 280

nbre places d'escales 100 50 50 15 8 223
en %   du total places d'escales 45% 22% 0% 22% 7% 4%

nbre nuitées d'escales 6432 5327 1878 2840 186 395 17 058
en %   du total nuitées d'escales 38% 31% 11% 17% 1% 2%

Ratio 64 107 #DIV/0! 57 12 49 *  : 

le nombre de places du port est fourni en ®quivalents car lôoccupation est fonction avant tout de la taille des bateaux de course accueillis.  

Source : Rapports dôactivit®s des ports 2015. Calculs CRC Bretagne. 

 

Dans les ports de plaisance, le nombre de places allouées aux escales est en général 

proche des 10 % du total disponible, et côest globalement le cas pour les ports g®r®s par la 

Sellor. 

 

2012 2013 2014 2015

Durée 

moyenne

Durée 

moyenne

Durée 

moyenne

Durée 

moyenne

Lorient La Base 9,34       7,99       8,34       7,33       

Gavres 8,00       6,55       2,78       3,76       

Guidel 6,01       6,19       0,74       5,66       

Kernével 2,55       2,65       2,91       3,07       

Lorient  2,30       2,34       2,22       2,26       

Port Louis 1,62       1,59       1,77       1,59       
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La concentration des escales sur certains ports plus attractifs que dôautres pose la 

question de lô®ventuelle ç spécialisation ». Ainsi, les ports de Kernével, de Lorient-centre et 

G©vres pr®sentent des ratios dôoccupation des places dôescales significatifs, entre 49 et 64. 

Cependant, ces trois ports totalisent chacun une part des nuitées dôescales qui reste inf®rieure ¨ 

leur part de places dôescales dans le total des places dôescales des ports de la Sellor. A lôinverse, 

le nombre de nuit®es dôescales de Port-Louis repr®sente 31 % du total des nuit®es dôescales 

alors quôil ne dispose que de 22 % du total des places dôescales des ports de la Sem. 

 

La Sellor a bien identifié Port-Louis et Kern®vel comme des ports dôescale importants 

et elle a dôailleurs augment® le nombre de places d®di®es aux bateaux en escale ces derni¯res 

années. A Port-Louis, ce sont plus de 10 % des capacités de port qui ont ainsi été affectées pour 

lôescale (plus de 90 bateaux par nuit en saison). 

 

Si de nouvelles perspectives de d®veloppement de lôescale ¨ Port-Louis existent avec la 

lib®ration dôun lin®aire de pontons sur lôappontement p°che, la Sem ne souhaite cependant pas 

« sursaturer è le port avec des bateaux en escale trop nombreux, au risque de voir lôint®r°t des 

clients diminuer sôils ont le sentiment que la quantit® de bateaux est privilégiée par rapport à la 

qualité et à la convivialité de leur accueil. 

 

 Lôoptimisation de la fr®quentation estivale des ports 

Dans certains ports84, les plaisanciers d®tenteurs dôun contrat annuel ¨ flot peuvent 

b®n®ficier dôavantages85 lorsquôils lib¯rent leur emplacement en juillet et en ao¾t, sôil sont 

absents des ports de la Sellor 18 jours ou plus, sur la période comprise entre le 1er juin et le 

31 ao¾t, en continu ou trois fois une semaine (gratuit® dôune manutention de type mise ¨ terre 

ou mise à flot, ou réduction de 50 % sur une manutention Aller/Retour). 

 

Logiquement, les places à flot ainsi libérées pendant la période estivale augmentent le 

volume de places pour escale disponibles, ce qui assure des ressources supplémentaires.  

 

Cependant, dans la mesure où elle ne comptabilise pas de façon précise cette source de 

places dôescales suppl®mentaires, la Sellor ne peut d®terminer le surcro´t de recettes quôelle 

génère. A lôinverse, le co¾t annuel des avantages clients accord® par la Sellor est connu : il 

atteint environ 11 000 ú pour lôann®e 2015 (source : offre de gestion 2017-2024). 

 

De la même manière, la Sem nôest pas en capacit® dôappr®cier si ces avantages consentis 

aux clients ¨ lôann®e contribuent ¨ lôaccroissement du nombre dôescales accueillies. 

 

  

                                                 
84 Les ports de Lorient centre, du Kernével, de Guidel, de Gâvres et de Port-Louis. Cette disposition nôexiste pas 

pour Lorient la Base ni pour le port à sec.  

85 Séjour gratuit sur terre-plein sur cette m°me p®riode, gratuit® dôune op®ration ¨ tout moment de lôann®e (soit un 

AR de 48 h, soit un AR de 5 jours, soit une mise ¨ terre et une mise ¨ lôeau). 
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 Le Passeport Escales et le Pass Latitude 

 Passeport Escales 

 

Ce dispositif offre aux plaisanciers adhérents la gratuité des deux premières nuitées 

cons®cutives lors dôune escale dans plus de 110 ports86 de lôAtlantique (Bretagne, Atlantique 

sud et Manche, mais aussi en Angleterre, en Italie et en Espagne), dans la limite de 55 nuitées 

maximum par an. Le b®n®fice de cet avantage est gratuit pour les plaisanciers titulaires dôun 

contrat ¨ lôann®e aupr¯s de la Sellor. 

 

Entre 2012 et 2016, le nombre dôadh®rents Sellor au Passeport Escales est pass® de 486 

à 869, soit une progression de 79 % sur les cinq ports concernés (cf. annexe n°7). 

 

Les flux financiers attachés au Passeport Escales sont relativement équilibrés dans la 

mesure où « la Sellor accueille approximativement autant de plaisanciers en provenance des 

ports adhérents que ses propres ports escalent dans des ports gérés par des exploitants 

acceptant le Passeport Escales87 ». Ainsi, en 2013 ïseule année pour laquelle les CRAC 

fournissent ces informations-, les charges supportées par la Sem au titre de ses clients en escale 

dans les ports partenaires sô®levaient ¨ 48 604 ú alors que les produits collect®s aupr¯s des 

plaisanciers en escale dans les ports de la Sem atteignaient 48 631 ú. Ce quasi équilibre ne se 

reproduit pas nécessairement chaque année, le directeur ayant précisé que les charges ont 

excédé les recettes en 2012 et en 2015, de respectivement 10 000 ú et 6 000 ú. 

 

Le bilan global d®pend en tr¯s grande partie de lôattrait exercé par Port-Louis auprès des 

plaisanciers. A lui seul, ce port a dégagé en 2015 un « excédent è de 766 nuit®es dôescale au 

profit de la Sellor (434 en 2012) quand le port du Kernével en a « coûté » 461 (320 en 2012). 

 

Lôint®r°t variable aupr¯s des plaisanciers extérieurs aurait pu inciter à augmenter le 

nombre de places disponibles pour les escales (dont certaines pour le « Passeport Escales ») 

dans les ports les plus touristiques. Ce nôest pas le cas : pour quatre places à flot récupérées à 

Port-Louis, trois sont propos®es aux plaisanciers en liste dôattente, la quatri¯me ®tant affect®e 

aux escales. 

 

Si la progression du nombre dôadh®rents Sellor au Passeport Escales est de 79 % entre 

2012 et 2016, le nombre des nuit®es dôescales des clients de la Sem dans dôautres ports nôa 

augmenté que de 48 % (de 1 790 à 2 649 nuit®es dôescale ç payées » par la Sellor). Pour sa part, 

le nombre moyen de nuitées par client de la Sem diminue, passant de 3,7 nuitées à trois nuitées. 

Le bilan financier pour la société sôexplique aussi par le fait que les nouveaux adhérents Sellor 

au Passeport Escales font moins dôescales en moyenne que les primo-adhérents. 

  

                                                 
86 La liste des 110 ports proposés en 2016 figure en annexe n°6. 

87 Rapport annuel du délégataire 2013. 
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Si cette tendance devait sôinverser, le bilan financier de ce partenariat pourrait se 

d®t®riorer. Lôaffiliation de Groix au Passeport Escales constituerait de plus un facteur potentiel 

dôaccroissement des charges, son port ®tant la destination privil®gi®e des plaisanciers clients de 

la Sellor 88. 

 

 Pass Latitude 

 

Le Pass Latitude est un dispositif offrant la gratuité des deux premières nuitées 

consécutives pour des escales dans les 17 ports du Morbihan participants89. Contrairement au 

Passeport Escales, le nombre dôescales est illimit® et cet avantage est octroy® contre le paiement 

dôune somme forfaitaire. 

 

Ce système ne connaît quôun tr¯s faible succ¯s aupr¯s des clients de la Sellor : seulement 

deux plaisanciers étaient titulaires de cette carte en 2016. Parallèlement, la Sem a enregistré un 

nombre croissant de nuit®es dôescales pour les d®tenteurs ext®rieurs de ce Pass Latitude : 521 

en 2016, contre 213 en 2012 (+145 %).  

 

 

 Gestion des listes dôattente et proc®dures dôattribution de places 

Le formulaire dôinscription sur liste dôattente est unifié pour tous les ports de la Sellor 

et mentionne les infrastructures propres (pontons ou parties de plans dôeau pour lôéchouage). 

 

Les listes dôattente ne sont pas affich®es dans les capitaineries car « elles varient tout le 

temps, quasi quotidiennement, au gré des entrées et des sorties ». En revanche, elles sont 

consultables à la demande et à tout moment dans chacun des ports. 
 

Lors de lôenregistrement, il est propos® au client de sôinscrire sur une ou plusieurs listes 

dôattente. Elles pr®sentent donc des doublons et le nombre de demandes est de ce fait en partie 

surestim®, la Sellor ne disposant pas dôune liste globale neutralisant les doublons et les 

demandes multi-sites. 

 

Au 31 d®cembre 2015, la liste dôattente totale (tous ports confondus) totalisait 

1 818 demandes. Côest 10 % de moins quôen 2014 (2 046), année de forte augmentation90 

(+ 300 par rapport à 2013). Hormis ces évolutions conjoncturelles, le niveau de 2015 demeure 

proche de celui de 2012 (1 931 demandes). 

                                                 
88 Régulièrement demandée en conseils de ports, lôint®gration de Groix est refus®e par la Sellor. 

89 Ports de la Sellor et de la Compagnie des ports du Morbihan. 

90 Pour partie en raison des anticipations des plaisanciers à propos du doublement annoncé des places à Guidel. 

https://espacejf.ccomptes.fr/bretagnesection2/EG_2016_SEM_SELLOR/Documents/1-%20RIOP/2-%20ESPACE%20DLR/Liste%20d'attente
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   Listes dôattente par port (2015) 

Source : CRAC de la Sellor- exercice 2015. 

 

Sôagissant de la diminution des listes dôattente et de la dur®e dôattente, le constat fait par 

la Sellor91 est celui dôune am®lioration de la situation, confirmant lôappr®ciation faite par 

lôassociation des ports de plaisance bretons (APPB)92. Sur lôensemble de la p®riode examin®e, 

la Sem nôa pas enregistré de réclamation ou de recours lié à lôattribution de places. 

 

Pour les clients d®j¨ titulaires dôune place, chaque port propose une liste dôattente dite 

de « changement de place » : même bateau, même catégorie, même tarif mais position dans le 

plan dôeau correspondant mieux aux desiderata du plaisancier. Cette liste, sans existence 

réglementaire, est proposée directement aux plaisanciers par les maîtres de port. Elle ne lèse a 

priori  pas les plaisanciers non titulaires dôune place inscrits sur la liste dôattente principale. 

 

Tel nôest pas le cas dôune autre liste dôattente dite ç interne », prévue par aucun texte ou 

règlement de la Sellor. Elle concerne les plaisanciers d®j¨ titulaires dôun emplacement ¨ flot qui 

ont pour projet lôacquisition dôun nouveau bateau susceptible dô°tre class® dans une autre 

catégorie. 

 

Afin de faciliter la gestion de ces changements de bateau et surtout de catégorie, la Sem 

propose en priorité à ces plaisanciers les places laissées vacantes, dans certains ports. Ce 

dispositif existe depuis au moins 2007 pour le Kern®vel et il vient dô°tre cr®® pour Guidel 

(2016). 

  

                                                 
91 CRAC 2015. 

92 « On fait aussi le constat aujourdôhui que les listes dôattente diminuent contrairement ¨ la croyance collective » 

(Rozenn Tanguy, coordinatrice des actions r®gionales de lôAPPB ïOuest-France du 21 mai 2016). 
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Cette liste modifie le rang dôacc¯s des plaisanciers inscrits sur la liste dôattente 

principale qui tient compte de lôordre chronologique dôinscription mais aussi de la cat®gorie du 

bateau. Cette préférence donn®e aux plaisanciers d®j¨ titulaires dôun emplacement (insiders) se 

fait donc au d®triment des plaisanciers inscrits sur la liste dôattente principale (outsiders) et elle 

mériterait de figurer clairement dans le règlement intérieur afférent. 

 

En conclusion, la chambre invite la Sellor ¨ se doter dôun outil de prise en compte des 

doublons pour fiabiliser son stock de demandes de places et mieux gérer leur baisse structurelle, 

mais ®galement dôassurer une meilleure transparence sur les différentes listes dôattente utilisées. 

Recommandation n° 3  Exposer de manière complète et transparente le dispositif 

de gestion des diff®rentes listes dôattente utilis®es. 

 

 

 Gestion des carburants 

 

Sur la rade de Lorient, la Sellor se trouve en situation de quasi-monopole pour la vente 

de carburants auprès des plaisanciers. 

 

Dès que les quantités dans les cuves ont diminué de 32 m3 (volume à partir duquel un 

citernier gros porteur peut intervenir), la Sem procède alors, pour son réapprovisionnement, à 

la consultation93 de trois fournisseurs, puis elle retient la meilleure offre94. 

 

Ce volume de 32 m3 représente un peu plus du tiers des capacités totales de stockage et 

permet à la Sellor de faire face, de façon réactive et en continu, à la demande des plaisanciers95. 

 

Cependant, en lôabsence de comptabilité et gestion de stock selon le mode « premier 

entré, premier sorti » (ou FIFO96), cette politique dôapprovisionnement et de revente aboutit ¨ 

ce que lôint®gralit® du stock en cuve soit vendue au prix du dernier arrivage, alors quôil ne 

représente quôenviron un tiers des quantit®s stock®es. Ainsi, lorsque les prix augmentent, le 

plaisancier supporte immédiatement la hausse et lorsque les prix baissent, côest ¨ la Sellor de 

subir une perte. 

 

  

                                                 
93 Lôagent qui suit la consommation des stocks et proc¯de ¨ cette consultation est en outre form® ¨ la d®tection dôeau 

dans les carburants. 

94 Un document interne permet de suivre les ®conomies r®alis®es, lô®cart entre le prix pay® et le prix le plus cher 

propos® ®tant en moyenne de lôordre de 1 % du prix dôachat HT des carburants. 

95 Il est à noter que la capacité des cuves peut être épuisée en deux jours en saison. 

96 First In, First Out (FIFO). 
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 Armement au commerce des bateaux de servitude 

En 2015, la Sellor a arm® au commerce lôint®gralit® de ses bateaux de servitude, 

conform®ment ¨ lô®volution de la r®glementation en mati¯re de s®curit® des bateaux qui proscrit 

d®sormais lôarmement ¨ la plaisance pour les bateaux utilis®s par les gestionnaires de ports. 

 

La d®tention dôun carnet « bleu »  pour une utilisation professionnelle permet de 

b®n®ficier de lôexon®ration de la taxe int®rieure de consommation sur les produits p®troliers 

(TICPP)97. Côest une exon®ration fiscale comparable ¨ celle pr®vue par exemple pour 

lôensemble de la fili¯re p°che (avitaillement au carburant ç bleu »). Son existence pour les 

bateaux de servitude est encore peu connue par les gestionnaires de port et peu mise en avant 

par les administrations fiscales. 

 

La Sellor a demand® en juin 2015 aupr¯s du bureau de douanes de Lorient lôapplication 

de cette exonération fiscale. Cette demande a reu une r®ponse favorable de lôadministration et 

la Sem a ainsi pu récupérer un montant de 13 538,30 ú de TICPP. 

 

 

 Politique environnementale 

 Les axes principaux 

La Sellor a b®n®fici® de la certification ISO 14001 pour ses six ports jusquôen juin 2016. 

Selon la direction, et compte tenu du stade relativement avancé atteint ces dernières années, le 

renouvellement de la certification aurait impliqué des investissements trop importants par 

rapport aux avantages marginaux qui en auraient découlé. 

 

La connaissance par le public de cette certification ISO était quasi inexistante. Afin 

dôam®liorer sa communication sur la question environnementale, la Sem a décidé de présenter 

un dossier de candidature ¨ lôhabilitation « Pavillon Bleu » ainsi quôà la certification « Port 

Propre » (programme de lôAPPB), deux ®l®ments quôelle estime plus facilement identifiables 

par les usagers. 

 

 

En 2014 et en collaboration avec lôuniversit® de Bretagne occidentale (UBO), la Sellor 

a d®cid® dô®valuer ses installations en sôappuyant sur un indice de biodiversité des ports (IBP) 

d®termin® ¨ partir dôun protocole scientifique qui permet, par lôobservation en immersion des 

esp¯ces pr®sentes sur des pieux, dôestimer le niveau de la qualit® des eaux du port98. 

 

Cet indicateur a permis de confirmer la dégradation de plus en plus importante des sites 

¨ lôapproche du fond des ports, la diversité en espèces y étant aussi plus pauvre. Lôattention des 

usagers est attir®e sur lôimportance de lôadoption dôune démarche respectueuse de 

lôenvironnement afin de pr®server lô®cosyst¯me au travers de panneaux présentant la richesse 

de la faune et de la flore portuaires. 

                                                 
97 Article 265 bis c du code des Douanes. 

98 Initié au Kernével et à Port-Louis en 2014, ce process a été appliqué à Lorient centre en 2015 ; il sera progressivement 

généralisé aux autres ports et a vocation à être réalisé par la suite tous les deux ans. 

https://espacejf.ccomptes.fr/bretagnesection2/EG_2016_SEM_SELLOR/Documents/1-%20RIOP/2-%20ESPACE%20DLR/politique%20environnementale
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Sur le port de Lorient la Base, la Sellor est parfois confrontée à des comportements 

irrespectueux de la part de certaines ®quipes de courses au large qui, ¨ lôapproche des d®parts 

de transats ou de régates, ne sont plus en mesure de respecter les règles environnementales, ce 

qui a pu entraîner des pollutions du plan dôeau. Pour y remédier, la Sem envisage une charte de 

bonne conduite afin de concilier les contraintes fortes liées aux départs de course et le respect 

de la réglementation environnementale. 

 

Enfin, lôoffre DSP 2017-2024 fait mention du projet de la Sellor dôimmerger, dans les 

ports quôelle g¯re, des cages constitu®es de mat®riaux recyclables ensemenc®es dôalevins pour 

contribuer à la reconstitution des stocks de poisson. 

 

 Principales dépenses en matière environnementale 

En 2015, les principales d®penses dôam®lioration et de renouvellement li®es ¨ la 

préservation de lôenvironnement se sont ®lev®s ¨ 27,5 kú. 

   Principales dépenses environnementales en 2015 

Nature de la dépense Port Montant HT

Module d'analyse fuite de fluides Guidel 5 450                

Container à déchets Kernével 5 920                

Pompe à eaux noires Kernével 16 028              
Source : CRAC 2015 

 

Sôagissant de la pompe ¨ eaux noires du port de Kern®vel, la Sellor a obtenu une 

subvention de près de 6 000 ú de la part de lôagence de lôeau. Le bilan sur lôutilisation de cet 

équipement est cependant mitigé :  

 

- les plaisanciers en escale utilisent en priorité les sanitaires à terre et rejettent en pleine 

mer les éventuelles eaux noires générées en cours de navigation ; 

- dans la mesure où une part très importante des plaisanciers locaux sortent à la journée 

dans le bassin de navigation proche, la quantit® dôeaux noires ¨ prendre en charge par 

ce type de pompe est limitée ; 

- en dehors de la haute saison, lôusage tr¯s occasionnel de la pompe oblige les agents du 
port ¨ faire tourner lô®quipement ¨ vide pour garantir son entretien. 

 

Les ports de Lorient La Base, Port-Louis et Guidel sont eux aussi dotés de pompes à 

eaux noires, financées
 

par Lorient Agglom®ration lors de la restructuration et lôagrandissement 

de ces ports. 

 

 Les relations avec lôagence de lôeau 

Dans le cadre de sa politique environnementale, la Sellor sollicite systématiquement des 

subventionnements aupr¯s de lôagence de lôeau. Ainsi, de 2012 ¨ 2015, la Sellor a obtenu pr¯s 

de 52 000 ú de subventions. 
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   Subventions par lôagence de lôeau (2012-2015) 

Objet N° dossier Etat Montant 

Maîtrise consommations d'eau : télérelève Kernével 110183201 soldé 4 200,00 ú   

Maîtrise consommations d'eau : télérelève Lorient 110279401 soldé 5 340,00 ú   

Sensibilisation des usagers 120103701 soldé 4 602,00 ú   

Maîtrise consos eau prog 2 : Port-Louis, BSM, Kernével 120128601 soldé 10 820,00 ú 

Etude disposit if traitement port à sec 120336601 soldé 1 670,00 ú   

Mise en place d'un indice de biodiversité portuaire 130240401 soldé  07/2015 2 527,00 ú   

Maîtrise consos eau : Lorient, Larmor, Guidel 130387701 annulé le 30/10/15

Traitement des eaux aire carénage port à sec 140028301 annulé le 29/02/2016

Mise en place d'une pompe d'aspiration des eaux noires & grises K150197301 en cours 5 609,80 ú   

Surveillance des consos eau K_LO_GUI_PL 150360301 en cours 17 008,50 ú

TOTAL 51 777,30 ú 

Source : Sellor 
 

 

 Prestations offertes et qualité du service rendu 

 Prestations offertes aux plaisanciers 

Les infrastructures des ports varient en fonction des sites. Alors que Kernével et Lorient 

centre disposent de sanitaires et dô®quipements confortables, Guidel ne dispose que dôune seule 

douche et de sanitaires anciens en nombre limité qui ne paraissent pas en adéquation avec le 

doublement des places réalisé en 2015. 

 

La Sellor nôa pas mis en place de service dôaccueil sur les plans dôeau, y compris pendant 

la période estivale99. Pour placer et renseigner efficacement les plaisanciers à leur arrivée au 

port, la Sem souhaite quôils se d®placent jusquô¨ la capitainerie o½ les conditions dôaccueil sont 

jugées meilleures100. Dans les faits, les ®quipes portuaires proc¯dent ¨ lôaccueil et au guidage 

de nombreux bateaux sur les plans dôeau, soit par souci de la qualit® dôaccueil (Kern®vel et 

Port-Louis en saison en raison du nombre dôescales), soit par souci de s®curit® ou de confort 

des plaisanciers (Lorient centre, Guidel101). 

 

En d®pit dôun cadre dôensemble commun, la Sellor cherche à donner ou à conserver une 

identité propre à chacun de ses ports. Ainsi, Port-Louis, avec un fort caractère patrimonial, 

constitue le port dôaccueil des yachts classiques ; le port de Lorient centre, avec son sauna, est 

orienté « centre-ville è et confort; pour sa part, le port de Guidel met lôaccent sur la 

complémentarité avec les sports dôeau (mer et douce), dôo½ la présence sur les terre-pleins de 

loueurs de kayaks, canoës, jets ski ou quads afin de répondre à la demande des plaisanciers en 

contrats mensuels lô®t® qui disposent dôun emplacement dans les campings environnants, 

parfois loin des centres nautiques de lôagglom®ration. 

 

                                                 
99 Cette organisation estivale est censée fluidifier les allées et venues de plaisanciers qui ne sont pas aussi familiers 

du fonctionnement et des services du port, que les titulaires dôun contrat. 

100 Ainsi, les capitaineries du Kernével et Lorient centre disposent dôun salon dôaccueil o½ sont dispos®s de 

nombreux prospectus sur la ville de Lorient et les activités proposées (entre autres celles de la Sellor), un écran météo, des 

revues sp®cialis®es, etcé Les espaces dôaccueil de Lorient La Base ou de Guidel ne disposent pas dôun v®ritable salon mais 

proposent les m°mes prospectus dôinformation. 

101 Lôentr®e dans le port de Guidel est particuli¯rement difficile en raison de bancs de sables changeants, qui limitent 

fortement les tirant dôeau : de ce fait, le maitre de port guide systématiquement tous les nouveaux arrivants et/ou plaisanciers 

insuffisamment aguerris. Cette prestation est incluse dans le tarif, elle ne fait lôobjet dôaucune tarification. A Lorient centre, 

côest lô®troitesse du bassin qui rend le guidage du personnel de port relativement précieux pour de nombreux plaisanciers. 

https://espacejf.ccomptes.fr/bretagnesection2/EG_2016_SEM_SELLOR/Documents/1-%20RIOP/2-%20ESPACE%20DLR/Qualité%20service%20rendu
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Cette identité est déclinée dans des « fiches escale » propre à chaque port102, 

systématiquement distribuées aux plaisanciers en escale. 

 

A lôexception du port de Guidel, les grilles tarifaires des ports comportent un tarif pour 

le Wifi, les deux premiers jours étant gratuits pour les plaisanciers en escale. Dans les faits, la 

couverture du réseau Wifi proposé et son accès sont très aléatoires, ce qui provoque de 

nombreuses réclamations. En conséquence, les maitres de port ne collectent que partiellement 

ou pas du tout les tarifs prévus pour ce service. A lôexception du port de Guidel, des postes 

informatiques sont disponibles en accès libre et gratuit à la capitainerie, mais seulement pendant 

les horaires dôouverture, ce qui ne correspond plus aux usages des clients. 

 

Pour am®liorer le service rendu, le programme pluriannuel dôinvestissement figurant 

dans lôoffre de gestion 2017-2024 de la Sellor prévoit des travaux « Infrastructures réseau 

Wifi » (150 kú en 2017 et 100 kú en 2018) pour lôensemble des ports. 

 

 Mesure de la qualité du service rendu 

 

Les ports de la Sellor ne disposent pas de livre des réclamations. La société estime quôil 

sôagit l¨ dôun dispositif peu op®rant et quôelle est en mesure de prendre en compte les 

réclamations comme les éléments de satisfaction grâce à sa proximité et à sa connaissance de 

la clientèle. 

 

Au-delà de quelques réserves faites sur lôéloignement des commerces ou lôabsence 

dôaccastillage, les véritables réclamations sont peu nombreuses (cinq sur le Port de Kernével en 

2015 pour près de 1 000 emplacements). Adressées par courrier, la Sellor y répond de manière 

diligente et argumentée. Ce faible nombre montre que la mise ¨ disposition dôun v®ritable livre 

de réclamations accessible à tous immédiatement, sans démarche complémentaire et différée 

dans le temps comme peut lô°tre un courrier de r®clamations, permettrait sans doute dôavoir 

plus de retours. Ce faisant, la Sem se prive dôune source dôinformation utile pour lôam®lioration 

de ses prestations et du service offert. 

 

La Sellor connait lôorigine g®ographique de sa client¯le, par port. Dans leur tr¯s grande 

majorit® (>75%), les clients r®sident dans lôune des communes de Lorient Agglom®ration. Cette 

clientèle devrait évoluer dans les années à venir au fur et à mesure du renouvellement des postes 

car les inscrits sur les listes dôattente pr®sentent une origine g®ographique plus diversifi®e, les 

r®sidents de lôagglom®ration ne repr®sentant plus que 50 % du total (cf. annexe n°9 et n°9bis). 

 

Cette tendance amène la Sem à réfléchir aux évolutions de lôoffre autour des pontons 

avec des services qui sauront tout à la fois attirer les nouveaux plaisanciers et les inciter à 

naviguer r®guli¯rement, m°me sôils viennent de plus loin que les clients actuels. 

  

                                                 
102 Kernével, le port sur le large ; Lorient, au cîur de la ville ; Lorient La Base, une escale dôexception ; Port-Louis, 

un port de caractère ; Gâvres, entre mer et nature ; Guidel, entre mer et rivière. 
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Jusquôen 2013103, la Sellor effectuait un bilan qualité mesurant la satisfaction de la 

clientèle en escale uniquement. Depuis 2014, une enquête de satisfaction plus étoffée est 

réalisée par un cabinet (annexe n°10), sur un champ élargi aux attentes du pôle « course au 

large » en 2016, qui a aussi conduit une étude sur les plaisanciers de demain. 

 

Enfin, la société participe au groupe de travail104 « clientèles, innovation et nouveaux 

services dans les ports de plaisance » mis en place par le réseau SCET. 

 

 

 Perspectives 

 Axes dô®volution  

Lôhypoth¯se quôun nouveau port extérieur au territoire de lôagglom®ration rejoigne ceux 

actuellement gérés par la Sellor nôest pas dôactualit®. 

 

La Sem consid¯re que lôavenir est au d®veloppement des services annexes ou connexes 

susceptibles de fid®liser les clients et surtout dôattirer de nouveaux publics. A ce titre, son offre 

de gestion 2017-2014 présente une liste de sujets de réflexion autour de nouvelles formes de 

contrat : copropri®t®, h®bergement insolite sur lôeau et dans les ports, « cobaturage », 

partenariat avec les sociétés de type Clickandboat. 

 

Sôagissant de la n®cessit® dôattirer de nouveaux publics, des ®tudes et enquêtes ont 

estimé que le vieillissement des plaisanciers (>70 ans) pourrait libérer nombre de places dans 

les prochaines années. Avec le ralentissement des immatriculations de bateaux depuis 2009, 

cette évolution pourrait même entrainer un excès de lôoffre de places de plaisance105 . 

 

Entre 2010 et 2016, la Sellor a constaté que la part de ses clients plaisanciers âgés de 60 

à 75 ans est passé de 52 % à 55 % (âge moyen de 60,3 ans). Pour essayer dôanticiper de possibles 

départs en nombre de plaisanciers âgés, elle va essayer de les fidéliser « par des services 

facilitateurs (conciergerie, contrat premium, etc.) » et dôattirer de nouveaux publics afin de 

renouveler la clientèle des ports de plaisance. 

  

                                                 
103 Depuis 2009 pour les ports de Kernével et Lorient ; depuis 2010 pour Port-Louis et Guidel. 

104 Aux c¹t®s de BrestôAim, Compagnie des ports du Morbihan et NGE. 

105 Le cabinet Horizons Experts estime ainsi à près de 28 000 places de port qui sont actuellement occupées par des 

plaisanciers de plus de 70 ans ; il souligne que, pour assurer le "renouvellement des générations", il manquera de 4 000 à 5 000 

nouveaux plaisanciers par an. 
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 Projets de lôoffre de renouvellement de la DSP 

  Projet de plate-forme de plaisance à terre 

 

La Sellor dresse le double constat suivant sur la rade de Lorient : 

 

- La rade de Lorient souffre dôun d®ficit de places ¨ terre et dôun manque dôaires de 

car®nage et dôentretien de taille suffisante, le d®veloppement des places ¨ flot ne sô®tant 

pas accompagné du développement parallèle des capacités à terre pour les opérations 

dôentretien des bateaux; 

- Lô®volution des pratiques de plaisance et le co¾t des investissements n®cessaires ¨ toute 

augmentation du nombre de places ¨ flot, ainsi quôun cadre r®glementaire de plus en 

plus contraignant, compliquent tout projet de création de nouveau port ou dôextension. 

 

Forte de ces constats et de son expérience acquise en matière de stockage à terre avec le 

port à sec, la Sem porte le projet de développer une plate-forme de plaisance à terre associant 

une solution de stockage coupl®e ¨ des installations dôentretien et de car®nage d®ploy®es sur 

une surface dôun hectare au minimum (annexe nÁ11). 

 

Encore en phase exploratoire, aucune évaluation financière du projet nôa ®t® r®alis®e ¨ 

ce stade. Si la réflexion devient plus mature, il conviendra également de sôint®resser ¨ la s®curit® 

juridique de lôop®ration en y int®grant les aspects suivants : 

 

- d®cision de la collectivit® dôam®nager une plateforme de plaisance à terre sur son 

terrain ; 

- contractualisation avec un ma´tre dôîuvre puis avec des entreprises par voie de march®s 
de travaux ; 

- le cas ®ch®ant, d®l®gation de la gestion ¨ la Sellor par voie dôavenant ¨ la d®l®gation 
initiale, dans la mesure o½ cette adjonction ne bouleverse pas lô®conomie du contrat de 

la DSP. 

 

  Lôactivit® course au large 

 

Lôoffre de gestion 2017-2024 de la Sellor, dans sa partie prospective, évoque le projet 

de développement de lôactivit® course au large sur le site de Lorient BSM compte tenu de sa 

contribution ¨ lôaccroissement de la notoriété nautique de Lorient. 

 

Comme pour la plateforme de plaisance ¨ terre, il nôest pas chiffr® sur le plan financier 

et il conviendra, sôil se concr®tise, de veiller au respect des différentes procédures 

administratives et réglementaires requises. 
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5 MUSÉOGRAPHIE  

 

 Lôactivit® mus®ographique 

  Sa part au sein de la Sem 

 

Jusquôau 31 d®cembre 2016, lôactivit® mus®ographique regroupait six équipements. Ce 

secteur représente plus de 40 % des effectifs permanents de la Sellor, 20 % de son chiffre 

dôaffaires et il bénéficie de 75 % des subventions versées par la collectivité délégante106. 

 

On y distingue deux cat®gories dô®tablissements selon le niveau de fr®quentation. Trois 

dôentre eux, majeurs, concentrent 91 % des visiteurs : la cité de la voile Éric Tabarly (CVET, 

75 418 visiteurs en 2016, 38 % de la fréquentation globale), le sous-marin Flore 

(65 359 visiteurs en 2016, 35 % de la fr®quentation globale) et le Haras dôHennebont 

(37 670 visiteurs en 2016, 19 % de la fréquentation globale). Les trois autres sites, Odyssaum 

(mus®e du saumon sauvage), la maison de lôĊle Kerner (mus®e de la petite mer de G©vres) et la 

Tisserie (musée du tissage), constituent un p¹le dôactivit® plus accessoire (16 747 visiteurs 

cumulés en 2016). 

 

La CVET est non seulement le principal mais aussi le plus emblématique équipement 

de la Sellor. Ce centre muséographique, qui a ouvert ses portes en mai 2008 et dont le coût 

avoisine 22 Mú107, est consacré à la course au large. Il présente notamment les techniques de 

la navigation ¨ voile, est le port d'attache de la plupart des Pen Duick dô£ric Tabarly et abrite 

lôassociation qui porte le nom du navigateur et qui perpétue sa mémoire. 

 

Côest un b©timent contemporain dôenviron 6 000 m² édifié au sein du premier pôle 

européen de course au large. Apr¯s le constat dôune baisse de la fréquentation dans les trois 

ann®es qui ont suivi son ouverture, lôagglom®ration de Lorient, propri®taire, ma´tre dôouvrage 

et d®l®gant de lô®quipement, a d®cid® de repenser sa mus®ographie de mani¯re plus interactive. 

Les travaux, dôun montant de 3,4 Mú et qui ont nécessité la fermeture au public, ont été réalisés 

de novembre 2014 à avril 2015. La fréquentation, à nouveau en hausse après sa réouverture, a 

continué de progresser en 2017 (93 588 visiteurs) et elle se rapproche de son niveau de 2009 

(98 765 visiteurs). 

 

Deux autres structures muséographiques ne relèvent pas de la délégation confiée à la 

Sellor : le musée sous-marin (consacré aux fonds marins) et le K1 (base de sous-marins de la 

seconde guerre mondiale), gérés respectivement par une association et par la ville de Lorient. 

La billetterie centralisée située à la CVET propose néanmoins leurs tickets dôentr®e ¨ la vente. 

  

                                                 
106 Rapport du délégataire 2015. 

107 Rapport dôobservations définitives de Lorient agglomération en date du 1er avril 2014. 
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 Cadre contractuel 

Début 2012, Lorient agglomération a confié lôexploitation des six équipements 

muséographiques précités à la Sellor par une DSP de six ans sôachevant le 31 décembre 2017. 

 

La dur®e retenue pour ce type de contrat dôaffermage est classique et la plupart des 

clauses habituelles sont présentes. Toutefois, le contrat ne prévoit pas de redevance 

dôoccupation du domaine public en m®connaissance de lôarticle L. 2125-1 du code général de 

la propriété des personnes publiques (CG3P)108. 

 

Dans leurs réponses aux observations provisoires de la chambre, la Sellor et Lorient 

agglomération font valoir un nouvel alinéa, introduit par lôordonnance du 19 avril 2017, 

prévoyant une possibilité de gratuité par dérogation lorsque « le contrat sôex®cute au seul profit 

de la personne publique », sans apporter la d®monstration que le cas dôesp¯ce peut entrer dans 

ce cadre, pas plus que dans celui des autres dérogations. 

 

Par ailleurs, plusieurs dispositions contractuelles se révèlent peu précises et peu 

contraignantes pour la Sem. 

 

En effet, la convention de délégation ne fixe pas dôobjectif quantitatif au délégataire. En 

particulier, elle nô®voque pas dôobjectif de fr®quentation, ni dôobjectif commercial. Si elle 

®num¯re quelques ®l®ments qualitatifs tels que lô®volution vers une logique de partenariat avec 

les autres acteurs touristiques109 ou encore lôobtention dôune certification environnementale110, 

ils ne sont assortis dôaucun indicateur ou de dispositif de suivi et dô®valuation. 

 

Le d®l®gataire nôest également pas int®ress® ¨ lôoptimisation de ses r®sultats, malgr® 

lôimportance de la subvention dô®quilibre et la tendance baissi¯re de la fr®quentation. De même, 

aucune p®nalit® en cas de mauvaise ex®cution nôest pr®vue au contrat. Seuls des dispositifs tr¯s 

coercitifs (mise en régie provisoire, déchéance)111 sont mentionnés, pour des situations 

dôinex®cution majeure. 

                                                 
108 Toute occupation ou utilisation du domaine public d'une personne publique mentionnée à l'article L. 1 [l'Etat, les 

collectivités territoriales et leurs groupements, ainsi que les  établissements publics] donne lieu au paiement d'une redevance 

sauf lorsque l'occupation ou l'utilisation concerne l'installation par l'Etat des équipements visant à améliorer la sécurité routière 

ou nécessaires à la liquidation et au constat des irrégularités de paiement de toute taxe perçue au titre de l'usage du domaine 

public routier.  

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, l'autorisation d'occupation ou d'utilisation du domaine public 

peut être délivrée gratuitement :  

1° Soit lorsque l'occupation ou l'utilisation est la condition naturelle et forcée de l'exécution de travaux ou de la 

présence d'un ouvrage, intéressant un service public qui bénéficie gratuitement à tous ;  

2° Soit lorsque l'occupation ou l'utilisation contribue directement à assurer la conservation du domaine public lui-

même ; 

3° Soit lorsque l'occupation ou l'utilisation contribue directement à assurer l'exercice des missions des services de 

l'Etat chargés de la paix, de la sécurité et de l'ordre publics ou du contrôle aux frontières dans les aéroports, les ports et les 

gares ;  

4° Soit lorsque l'occupation ou l'utilisation permet l'exécution de travaux relatifs à une infrastructure de transport 

public ferroviaire ou guidé.  

En outre, l'autorisation d'occupation ou d'utilisation du domaine public peut être délivrée gratuitement aux 

associations à but non lucratif qui concourent à la satisfaction d'un intérêt général. 

109 Préambule. 

110 Article 5. 

111 Articles 30 et suivants. 
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Il nôexiste pas ¨ proprement parler dôinventaire mais une simple description des 

équipements avec la nature des locaux mis à disposition et les surfaces correspondantes
112

, sans 

mention de la valeur des biens, de leur état, et des amortissements pratiqués. 

 

Compte-tenu de lôimpr®cision de cet inventaire, les obligations de la Sellor au regard du 

maintien des biens en bon état restent, dans les faits, limitées. La soci®t® nôa pas de dépenses 

de gros entretien et de renouvellement (GER) du patrimoine à sa charge, ces investissements 

revenant au d®l®gataire seul. Il en est de m°me pour lôam®nagement des espaces 

mus®ographiques, pourtant au cîur de la mission de la Sem, qui nôa quôun simple devoir de 

conseil113. 

 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, Lorient Agglomération a 

indiqué avoir introduit dans le nouveau contrat des dispositions permettant de suivre lôactivit® 

par site ainsi que lô®tablissement dôun inventaire des biens par un huissier. 

 

 

 Équilibres financiers 

 Analyse du résultat 

Lôactivit® mus®ographique, l®g¯rement d®ficitaire en 2012 (-40 kú), a d®gag® un 

excédent de 273 kú en 2016 (annexe 12). 

 

Ces r®sultats favorables sôexpliquent par une progression soutenue des produits (+9,8 % 

entre 2012 et 2016) et une maîtrise des charges (+2,3 % sur la même période). Il est à souligner 

que la hausse des produits résulte directement de lô®volution de la subvention forfaitaire versée 

par Lorient Agglomération (+220 kú, soit +8 %). Hors subvention, lôactivité se révèle fortement 

déficitaire (-2,5 Mú), seule lôactivit® du sous-marin Flore dégageant un exc®dent de 61,6 kú en 

2015 (annexe 13). 

 

Les recettes de billetterie ont connu une augmentation sensible (+148 kú, soit +14,8 %), 

notamment en 2015 suite à la réouverture de la CVET et à la création de la billetterie unique. 

La situation apparaît toutefois contrastée selon les sites. 

  

                                                 
112 Annexe 4. 

113 Article 13. 
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  Evolution comparée de la fréquentation 

 

: 

Source : CRC dôapr¯s les donn®es du rapport annuel 2015 

 

Lôimpact financier de ces ®volutions nôest pas retrac® dans le compte-rendu au 

d®l®gataire, m°me si la Sellor indique avoir la possibilit® dô®tablir des comptes par site. Le 

délégant indique avoir pris en compte ces éléments dans la rédaction du nouveau contrat de 

DSP 2018-2022. 

 

Parmi les charges, plusieurs postes (entretien et réparations, achats de marchandises) 

sont en baisse, de même que les provisions (-31 kú). Les augmentations notables concernent les 

frais de communication (+59 kú, soit +15,5 %), en raison de lôeffort fait pour la réouverture de 

lô®quipement, ainsi que les frais de personnel (+114 kú, soit +4,9 %), malgr® lôatt®nuation 

(82 kú en 2015) liée au cr®dit dôimp¹t comp®titivit® emploi (CICE). 

 

La CVET apparaît comme la principale contributrice aux produits des activités 

muséographiques avec une « part de marché » demeurée stable entre 2012 et 2015 (annexe 14). 

En ce qui concerne les charges, en revanche, le poids des salaires de cet établissement est passé 

de 56,7 % à 60,5 % de la masse salariale de lôensemble des activit®s mus®ographiques. 

 

 Lôaide financi¯re de Lorient Agglom®ration 

La Sellor reçoit chaque année, au titre de ses activités muséographiques, « une 

subvention forfaitaire globale de fonctionnement » versée par le délégant. Son montant a été 

fixé en début de contrat à 2,7 Mú114, soit 65 % des recettes de la délégation115. 

 

                                                 
114 Article 18.2 de la convention de délégation de service public. 

115 4,2 Mú en 2012. 
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Cette subvention est index®e sur lô®volution du point dôindice de la convention 

collective des ports de plaisance ainsi que sur les indices INSEE « ingénierie » et « frais et 

services divers ». 

 

Elle a atteint plus de 2,9 Mú en 2016116 après deux avenants successifs (2014 puis 

2015). La majoration 2014, ponctuelle et li®e ¨ la fermeture de lô®quipement pendant six mois 

pour les travaux de la nouvelle mus®ographie, sôest élevée à 0,1 Mú. La majoration de 2015, 

pérenne, est du même montant et vient compenser les coûts liés à la mise en place, au guichet 

de la CVET, dôune billetterie commune aux ®quipements mus®ographiques de Lorient la Base. 

 

 Conditions dôexploitation 

 Gestion de la CVET 

La gestion des encaissements et le suivi de lôactivit® de la CVET sont r®alis®s dans des 

conditions satisfaisantes. 

 

Lôorganisation de la billetterie appara´t structur®e. Elle sôappuie sur des proc®dures 

rigoureuses et le personnel dispose dôun manuel de caisse pour remplir correctement sa 

mission : consignes sur la manipulation des fonds, informations sur la conduite à tenir en cas 

de probl¯me, notices sur lôutilisation du logiciel de billetterie. Lô®quipe de caissiers est 

composée de salariés permanents, complétée de saisonniers en période estivale, et elle intervient 

également au profit de la boutique voisine. 

 

Pour le pilotage de la CVET, le directeur de lôactivit® mus®ographique sôappuie 

notamment sur un tableau de suivi de la fréquentation des sites, permettant une comparaison 

dôune ann®e à lôautre, ainsi que sur un tableau de suivi des heures de chaque salarié. 

 

 Politique tarifaire  

Les dispositions de l'article L. 1411-2 du CGCT sur les délégations de service public 

mentionnent que « la convention stipule les tarifs à la charge des usagers et précise l'incidence 

sur ces tarifs des paramètres ou indices qui déterminent leur évolution ». Lô®volution des tarifs 

est fixée chaque année par le délégant sur proposition de la Sellor117 sans prise en compte des 

al®as de lôexploitation. 

 

Le dispositif global de tarification a peu évolué, seule une offre couplée (réduction de 

10 % et de 15 % pour respectivement la visite de deux et trois espaces situés à Lorient la Base) 

a été introduit lors de la mise en place de la billetterie commune. 

 

Les tarifs tentent de sôadapter ¨ la fr®quentation des sites. Ainsi, ¨ la CVET, le tarif 

adulte a augmenté de 0,8 % entre 2012 et 2016 et le forfait famille a diminué de 4 %. Pour le 

sous-marin Flore, qui b®n®ficie dôune bonne fréquentation, les tarifs adulte et famille ont connu 

des progressions respectives de 10 % et de 5 %. 

 

                                                 
116 Source : comptabilité Sellor. 

117 Article 15. 
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Le service marketing réalise une comparaison des principaux tarifs de la CVET et du 

sous-marin Flore avec ceux de 37 autres sites français, classés selon la proximité géographique, 

la thématique et la notoriété. Elle montre que les tarifs pratiqués par la Sellor se situent dans la 

moyenne basse de chacune de ces catégories. 

 

 Lôinformation du d®l®gant 

Lôarticle L. 1411-3 du CGCT, en vigueur jusquôau 1er avril 2016, ainsi que le décret 

n°2005-236 du 14 mars 2005 d®terminent les modalit®s et les ®l®ments dôinformation qui 

doivent °tre port®s ¨ la connaissance de lôautorit® d®l®gante par le d®l®gataire sous la forme 

dôun rapport annuel. 

 

Lôanalyse du rapport annuel 2015 transmis à Lorient Agglomération par la Sellor, qui 

traite de lôensemble des DSP confi®es ¨ la soci®t®, montre que les informations sur lôactivit® 

mus®ographique sont assez denses. Elles sôappuient notamment sur : 

 

- des analyses détaill®es de lô®volution et de la nature de la fr®quentation des diff®rents 

sites ; 

- des enquêtes auprès des usagers qui laissent apparaître un niveau élevé de 

satisfaction (exemple : 8,1/10 à la CVET en 2015 contre 7,9 en 2014) ; 

- un rappel détaillé des manifestations évènementielles et des actions de 

communication de lôann®e. 

 

En revanche, lôinformation du d®l®gant sur les conditions dôex®cution du service 

apparaissent relativement pauvres. Les réclamations enregistrées, les difficultés rencontrées et 

les solutions apport®es nôy sont par exemple pas ®voqu®es, pas plus que les am®liorations ou 

les optimisations mises en place par le délégataire. Le rapport fournit également peu 

dôinformations sur la prospective, qui rev°t pourtant un int®r°t strat®gique compte tenu de 

lô®rosion de la fr®quentation de certains ®quipements. 

 

De surcroît, plusieurs dispositions légales et contractuelles ne sont pas respectées 

(annexe 15). Il sôagit notamment des modalit®s de d®termination et dô®volution des tarifs, de 

lôanalyse de lô®volution des recettes dôexploitation, de lôinventaire des biens de retour et de 

reprise (pourtant mentionn® ¨ lôarticle 23 du contrat), de la présentation des méthodes de calcul 

économique retenues alors que des clés de répartition sont utilisées pour extraire de la 

comptabilit® g®n®rale de la soci®t® un compte dôexploitation sur les activit®s mus®ographiques. 

 

De la même façon, les comptes de résultat par site (article 22) ne sont pas fournis, ce 

qui ne permet pas de mesurer pour chacun dôentre eux lôimpact de la subvention forfaitaire 

versée par la collectivit® ni dôidentifier les ®quipements les plus d®ficitaires, ainsi que les 

propositions de travaux au titre du gros entretien et du renouvellement (article 23). 

 

La chambre prend acte du fait que, dans sa réponse aux observations provisoires de la 

chambre, Lorient Agglom®ration a indiqu® quôun inventaire des biens de retour a été réalisé 

avec le concours dôun huissier dans le cadre du contrat 2018-2022. 
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 Relations avec les tiers 

 Lôespace restauration 

 

Lôespace restauration, situ® au rez-de-chaussée de la CVET, occupe une surface de 

530 m². Son exploitation a connu plusieurs vicissitudes depuis son ouverture en 2009. 

 

En effet, moins de deux ans après118, la société qui, via un bail commercial conclu avec 

Lorient Agglomération, exploitait le fonds de commerce a dû le céder à une autre entreprise, 

pour un montant de 260 000 ú. 

 

Parallèlement, la Sellor, en procédant à la fusion-absorption de la société vendeuse, est 

devenue propriétaire de ce fonds. En tant que signataire de lôacte de cession, et face ¨ 

lôimpossibilit® pour lôacheteur dôobtenir un pr°t bancaire, la Sem lui a alors consenti un crédit-

vendeur119 de trois ans, seuls les intérêts devant être réglés sur cette période. La société était 

ensuite censée, ¨ lôissue de ladite p®riode courant jusquôau 30 juin 2013, payer le montant du 

fonds. 

 

Tel nôa pas ®t® le cas et lôentreprise en question a sollicité de la Sellor un nouveau report 

dô®ch®ance de deux ans, jusquôau 30 juin 2015. La Sem lui a finalement consenti, par un 

avenant ¨ lôacte de cession du 6 juillet 2015, deux pr°ts dôexploitation120 dôune dur®e de sept 

ans au taux de 1,80 %, pour des montants respectifs de 150 000 ú121 et de 110 000 ú122. 

 

Ces opérations appellent plusieurs observations. 

 

En premier lieu, le rachat par la Sellor de la société de restauration initialement titulaire 

du bail commercial ne correspond pas ¨ son objet social tel que d®fini ¨ lôarticle 3 des statuts. 

 

En second lieu, le report récurrent des échéances est supporté par la Sem, ce rôle de 

prêteur étant au demeurant éloigné de son objet social. La Sellor a conscience des risques pris, 

dont le risque économique, mais elle souligne lôimportance quôelle attachait au maintien dôune 

activité de restauration à la CVET. 

 

Par ailleurs, si le crédit-bail accordé entrait dans le cadre autorisé par la loi123, il nôest 

pas établi, sur le plan juridique, que la Sem ait pu régulièrement accorder un prêt de cette nature 

¨ lôun de ses d®biteurs. 

 

                                                 
118 Acte de cession du 28 juin 2010. 

119 Cf. PV du Conseil dôadministration du 1er juillet 2015 ç Mr MORIN rappelle que le crédit-vendeur accordé par 

la Sellor ¨ la SARL QUAI OUEST ¨ lôoccasion de la vente du fonds de commerce susvis®, r®pondait ¨ la n®cessit® 

de pallier les refus des partenaires banquiers de lôacqu®reur de participer au financement de cette op®ration ainsi que 

de lôabsolue et urgente n®cessit® pour la Sellor, de maintenir lôouverture du restaurant de la Cit® de la voile £ric 

Tabarly pendant la période estivale. » 

120 Cf. PV du CA du 1er juillet 2015 : çé la transformation du cr®dit-vendeur à échéance unique de 260 000 ú en 

deux prêts ». 

121 Prêt à échéances mensuelles. 

122 Prêt à échéances annuelles. 

123 Contrairement aux collectivit®s locales qui nôont pas la possibilit® de r®aliser de tels cr®dits-baux, les Sem -en 

tant que SA- rentrent dans le cadre de la loi n° 66-455 du 2 juillet 1966 relative aux entreprises pratiquant le crédit-bail. 
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Ainsi que le rappelle le point 1-3 de lôacte de cession du fonds de commerce sign® le 

6 juillet 2015, le monopole bancaire pr®vu par lôarticle L. 511-5 du code monétaire et financier 

« est ®cart®, en application de lôarticle L. 511-7 du code précité, pour toutes les opérations de 

cr®dit interentreprises consistant en lôoctroi par une soci®t®, au profit de son co-contractant, 

de d®lais de paiement sôinscrivant dans le cadre de leurs activités professionnelles respectives 

d¯s lors que cette op®ration rev°t un caract¯re accessoire ¨ lôengagement principal des co-

contractants ». 

 

Toutefois, lôarticle L. 511-7 du code précité ne mentionne nullement la possibilité 

dôaccorder des cr®dits à des entreprises co-contractantes, mais uniquement des délais ou 

avances de paiement ainsi que des op®rations financi¯res autres que des pr°ts bancaires. Côest 

en r®alit® lôarticle L .511-6, alinéa 3bis du code précité, qui prévoit que  « lôinterdiction relative 

aux op®rations de cr®dit [pr®vue par lôarticle L. 511-5 du code pr®cit®] ne sôapplique pas aux 

SA, dont les comptes font l'objet d'une certification par un commissaire aux comptes, qui 

consentent, à titre accessoire à leur activité principale, des prêts à moins de deux ans à des 

microentreprises, des petites et moyennes entreprises ou à des entreprises de taille 

intermédiaire avec lesquelles elles entretiennent des liens économiques le justifiant ». 

 

La Sellor nôentre par conséquent ni dans le dispositif pr®vu par lôarticle L.511-6 du code 

monétaire et financier, ni dans celui de son article L. 511-7. 

 

Dans sa réponse aux observations provisoires, la Sem réfute les termes de crédit-vendeur 

et de pr°ts et soutient quôil sôagit dôune simple vente de fonds de commerce avec des délais de 

paiement, alors quôil sôagit l¨ des termes mêmes employ®s pour lôinformation du conseil 

dôadministration lors de sa s®ance du 1er juillet 2015. 

 

Conform®ment ¨ la d®finition de lôarticle L.313-1 du code monétaire et financier : 

« Constitue une opération de crédit tout acte par lequel une personne agissant à titre onéreux 

met ou promet de mettre des fonds à la disposition d'une autre personne ou prend, dans l'intérêt 

de celle-ci, un engagement par signature tel qu'un aval, un cautionnement, ou une garantie ». 

Les deux contrats dôune dur®e de sept ans avec ®ch®ancier et taux dôint®r°t présentent donc bien 

le caract¯re dôun pr°t, qui ne correspond pas aux missions de la Sem. 

 

Enfin, cette activité de « prêteur en dernier ressort » assumée par la Sellor, rendue 

possible par lôexistence dôune tr®sorerie abondante partiellement financ®e par des subventions 

dôexploitation publiques, contrevient ¨ son objet social qui concerne dôabord la gestion et 

lôexploitation des ports de plaisance et des équipements touristiques, dans le cadre de 

délégations de service public. 

 

 Relations avec lôassociation £ric Tabarly 

 

Cette association a pour objectif « de maintenir en condition de navigabilité les Pen 

Duick, et de poursuivre lôîuvre maritime et ®ducative dô£ric Tabarly en favorisant le 

d®veloppement de la culture maritime [é] ». Elle est présidée par un navigateur et organisateur 

de course au large, membre fondateur, de m°me que la veuve dô£ric Tabarly et le président de 

Lorient Agglomération. 
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Lôassociation est h®berg®e sur le site de la CVET. Une convention tripartite a été 

conclue avec Lorient Agglomération et la Sellor, dont certaines modalités sont défavorables à 

la Sem. 

 

Cette convention permet ¨ lôassociation dôoccuper gratuitement 500 mĮ sur lôemprise de 

la CVET124, soit 8,5 % de la surface disponible125, ainsi que des pontons d®di®s ¨ lôamarrage 

des Pen Duick126, au pied de la CVET. Une partie des espaces mis à disposition (hangar de 

280 m² sur deux étages) est toutefois libérée pour la haute saison au profit de la CVET, qui y 

organise des expositions temporaires. Par ailleurs, Lorient Agglomération a réalisé « des 

travaux conséquents pour permettre un classement ERP du hangar Pen Duick et pour permettre 

¨ lôassociation de stocker ais®ment le mat®riel de maintenance »127. 

 

La convention prévoit également que la Sellor supporte les charges li®es ¨ lôentretien 

des locaux (y compris le ménage), les impôts et taxes y afférant, de même que les 

consommations de fluides, dans la limite de 150 ú/mois128, ce qui correspond à la 

consommation constatée sur trois exercices129. 

 

Enfin, lôassociation nôa aucune obligation, que ce soit envers Lorient Agglomération ou 

la Sellor. La Sem ne peut notamment pas intégrer dans son offre la visite des Pen Duick (une 

visite annuelle est organis®e par lôassociation ¨ lôoccasion des journ®es du patrimoine). Alors 

que sa fréquentation peine à progresser, la CVET est priv®e dôune opportunit® commerciale 

dôautant quôelle propose par ailleurs la visite du pôle de course au large. 

 

Si la cité de la voile se voit accorder la possibilit® dôaccoler gratuitement à sa 

dénomination le nom du navigateur, cette contrepartie ne figure toutefois pas dans la convention 

tripartite, ni dans un autre document, si bien que sa valorisation nôest pas connue. Cette absence 

de formalisation ne préserve pas la Sem dô®ventuelles complications juridiques. 

 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, Lorient Agglomération 

annonce quôune nouvelle convention doit être signée avec lôassociation, intégrant notamment 

lôidentification et la valorisation des contreparties attendue en terme de prestations de 

communication. 

 

  

                                                 
124 Article 2 de la convention. 

125 Soit 5 975 m2, cf. annexe 4 du contrat de DSP. 

126 Bateaux du navigateur. 

127 Cf. préambule de la convention tripartite. 

128 Montant indexé chaque année. 

129 Article 10 de la convention. 
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 Perspectives 

La fréquentation de la CVET stagne de 2012 à 2016, voire est en diminution pour 

certains équipements. La Sem travaille actuellement sur des projets dôappoint (installation 

dôune tyrolienne, ®largissement de lôaccueil du jeune public) qui ne sont pas encore évoqués 

dans les documents de gestion, le rapport du délégataire, ou encore les PV du conseil 

dôadministration. 

 

La Sellor organise de nombreux évènements130 et la clientèle des groupes et des 

entreprises apporte une contribution évaluée à 12 % de son chiffre dôaffaires global, ®tant 

pr®cis® que lôessentiel correspond en r®alit® ¨ des refacturations de services (restauration par 

exemple). 

 

Lôensemble de ces constats confirme le caract¯re peu incitatif de la DSP pour le 

délégataire et la faible mobilisation prospective qui en découle. 

 

Le contexte de la gestion de lôactivit® mus®ographique est appel® ¨ ®voluer. En effet, 

lors du renouvellement de la DSP fin 2016, Lorient Agglomération a redéfini le périmètre sur 

les équipements les plus structurants, à savoir la CVET, la Flore et le haras dôHennebont131. 

 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, la Sellor insiste sur la mise 

en place dôune strat®gie plus large sôappuyant sur une logique de territoire ainsi que sur sa 

vocation culturelle et touristique. Elle d®cline les nombreuses perspectives quôelle compte 

d®ployer lors de lôex®cution du nouveau contrat pour les trois sites mus®ographiques, avec une 

vision à quinze ans. 

 

  

                                                 
130 Rapport du délégataire 2015. 

131 Lors de sa séance du 13 décembre 2016, lôassembl®e d®lib®rante nôa pas retenu lôint®r°t communautaire des 

activit®s dôOdyssaum, de la maison de lô´le Kerner et de la Tisserie. 
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6 GESTION COMPTABLE ET  FINANCIÈRE  

 Fiabilité  des comptes 

 Remarques liminaires 

Sur lôensemble de la p®riode contr¹l®e, le commissaire aux comptes (CAC) a certifié 

sans réserve les comptes de la Sellor 132. Il est à relever quôen dehors du port à sec, la Sem nôa 

procédé à aucun gros investissement depuis 2012. 

 

 Délais de paiement  

Les rapports de gestion présentés annuellement au CA comportent systématiquement un 

point relatif aux délais de paiement133. En dépit de leur caractère perfectible, le CAC nôa pas 

formulé de remarques particulières. 

  Délais de paiement de la Sellor (2012-2015) 

Délais paiement 

fournisseurs 2012 2013 2014 2015

de 1 à 30 jours 183 610        160 817        127 117        156 289          

en % 13,5% 11,2% 8,5% 11,7%

de 31 à 45 jours 1 101 778    1 131 538    1 288 196    1 148 202       

en % 80,7% 79,1% 85,9% 85,9%

de 46 à 60 jours -                 139 135        84 456          -                    

en % 9,7% 5,6%

> à 60 jours 79 260          -                 -                 31 545            

en % 5,8% 2,4% 
Source : Rapports de gestion présentés au CA 2012 à 2016. 

 

Ces délais sont établis à partir de dates de paiement prévisionnelles, et non pas corrigés 

des dates de paiement effectives, car la Sellor ne dispose pas dôun fichier d®mat®rialis® 

permettant de les calculer de façon exhaustive pour une année donnée134. 

  

                                                 
132 Le même cabinet depuis plusieurs mandats. 

133 Conform®ment ¨ lôarticle L.441-6-1 du Code de Commerce. 

134 La Sellor nôa ainsi pas ®t® en mesure de dôadresser ¨ la chambre, pour lôexercice 2014, le nombre de factures 

correspondant aux factures réglées au-delà des 30 jours, et notamment le nombre de factures afférent aux 84 kú pay®s dans un 

délai compris entre 46 à 60 jours selon les chiffres du CAC. 
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Or, depuis la loi sur les nouvelles r®gulations ®conomiques du 15 mai 2001, en lôabsence 

de contrat pr®voyant un d®lai de paiement particulier entre les parties, côest le d®lai dit 

« supplétif è de 30 jours qui sôimpose135. Dans la mesure o½ elle nôa pas pr®vu de telles 

dispositions avec ses fournisseurs, ce d®lai de 30 jours sôimpose donc à la Sellor, sous peine 

dôapplication des p®nalit®s r®glementairement pr®vues136. 

 

Selon les données disponibles, seuls 12 % des paiements respectaient ce délai de 

30 jours au 31 décembre 2015. 

 

Bien quôelle nôait pas eu à acquitter de pénalité de cette nature depuis 2012, le risque 

financier pour la Sellor sôest accru avec la possible dôapplication, depuis le 1er janvier 2013, 

dôune indemnité forfaitaire de 40 ú par facture r®gl®e hors d®lai. 

 

 Politique de recouvrement 

La Sem fait un suivi trimestriel de ses restes à recouvrer. Le montant annuel des 

provisions pass®es pour cr®ances douteuses nôappelle pas dôobservation. 

 

Sôagissant plus particulièrement des ports de plaisance, les impayés sont suivis par une 

même personne pour lôensemble des ports. La quasi-totalité des renouvellements de contrats 

sont réglés en mars de chaque année. En 2016, la Sellor a néanmoins adressé 277 courriers de 

relance, repr®sentant un montant dôimpay®s de 35 kú au 31 mars, qui sôest r®duit ¨ 3 kú au 

31 décembre 2016 (quatre impayés). 

 

Sur la période 2012-2016, douze contentieux ont opposé la Sem et des propriétaires de 

bateaux, pour une créance totale de 130 031 ú. 

 

En dépit de leur relative efficacité, les procédures de recouvrement et de traitement du 

contentieux étaient peu formalisées alors que la personne en charge de ces dossiers les avait 

clairement définies. Une note interne137 signée du directeur, relative aux « procédures internes 

de recouvrement de créances et de gestion des contentieux », a finalement fait lôobjet dôune 

diffusion, en cours de contrôle. 

 

En matière de plaisance et hors DSP, il est à relever une perte sur créance irrécouvrable 

li®e ¨ la d®faillance de la soci®t® qui g®rait la base logistique dôentra´nement de Lorient jusquô¨ 

sa liquidation en décembre 2013. 

                                                 
135 Article L441-6 du Code de Commerce : « Sauf dispositions contraires figurant aux conditions de vente ou 

convenues entre les parties, le délai de règlement des sommes dues est fixé au trentième jour suivant la date de réception des 

marchandises ou d'exécution de la prestation demandée è. Cet article a ®t® renforc® par la loi de Modernisation de lô®conomie 

du 4 ao¾t 2008 (dite LME) qui pr®voit quôen cas de conditions particuli¯res convenues entre les parties, le d®lai de paiement 

convenu entre ces mêmes parties ne pourra toutefois pas dépasser 45 jours fin de mois ou 60 jours à compter de la date 

dô®mission de la facture.  

136 Aux pénalités de retard proprement dites et prévues ¨ lôarticle L. 441-6 du code de commerce (« Sauf disposition 

contraire qui ne peut toutefois fixer un taux inférieur à trois fois le taux d'intérêt légal, ce taux est égal au taux d'intérêt 

appliqué par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement la plus récente majoré de 10 points de 

pourcentage. è), sôajoute depuis le 1er janvier 2013 lôindemnit® forfaitaire de 40 ú pr®vue par le d®cret nÁ2012-1115 du 2 

octobre 2012 fixant le montant de lôindemnit® forfaitaire pour frais de recouvrement dans les transactions commerciales pr®vue 

¨ lôarticle L. 441-6 du code de commerce.  

137 Fiche qui établit les délais des différents types de relances par type de contrats, les dates limites pour chaque 

action, rappelle le caractère obligatoire de la signature du contrat et nomme un référent dans chaque port.  
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Dans sa réponse aux observations de la chambre, la Sellor a fait valoir les efforts 

entrepris pour le recouvrement de cette créance irrécouvrable, dont le montant reste faible. 

 

 Taxe de séjour forfaitaire acquittée par les ports de plaisance 

Conformément à la réglementation en vigueur138, Lorient Agglomération a choisi 

dôinstaurer en 2004 une taxe de séjour forfaitaire pour les plaisanciers faisant escale au port de 

plaisance139. Le tarif est fixé à 0,2 ú par journ®e et par personne et aucune taxe de séjour 

additionnelle d®partementale (possibilit® ouverte par la loi en 2011) nôest perçue. La 

délibération sur les tarifs des ports de plaisance ainsi que les brochures des ports ne mentionnent 

pas quôils sôentendent taxe de s®jour incluse, alors que côest bien le cas. Cette précision pourrait 

être utilement portée sur les divers supports et documents relatifs aux tarifs. 

 

Il ressort des documents de la Sellor que le nombre de postes dôamarrage visiteurs, qui 

constitue lôun des principaux ®l®ments dôassiette de la taxe de s®jour, est fortement sous-

estimé : 124 postes visiteurs selon la déclaration de la Sem pour 2016 alors quôils sont en réalité 

au nombre de 223140. 

 

En effet, suite à la mise en place de la taxe de séjour forfaitaire en 2004, la stricte 

application des textes aurait induit une augmentation de la taxe due par la Sellor ; la Sem a alors 

obtenu de Lorient Agglom®ration quôelle ne prenne pas en compte le nombre r®el de postes 

dôamarrage visiteurs mais un nombre minor® permettant de geler la taxe de s®jour ¨ son niveau 

ant®rieur (2003), lorsquôelle ®tait acquitt®e au r®el. 

 

Cet accord entre la Sellor et Lorient Agglomération est clairement exposé dans une note 

interne du 15 d®cembre 2004, r®dig®e par le directeur de la Sellor de lô®poque, et dont lôavant 

dernier paragraphe précise que « Le montant de cette taxe sera donc identique chaque année, 

du moins tant que nous nôaurons pas accru le nombre de places dans nos ports ». 

 

Si lôaccroissement du nombre de places des ports g®r®s par la Sem a bien eu lieu, la mise 

¨ jour du nombre de postes dôamarrage nôa pour sa part pas ®t® effectu®e. 

 

En 2016, la Sellor a acquitté auprès de Lorient Agglomération un montant de taxe de 

séjour total de 3 397,60 ú, calcul® sur la base des 124 postes visiteurs déclarés en 2004, alors 

que le montant d¾ pour 223 postes visiteurs r®els sô®tablit ¨ 6 110 ú. 

 

Par ailleurs, le nombre de nuitées taxables est lui aussi erroné dans la mesure où son 

calcul ne tient pas compte du nombre moyen de trois plaisanciers par unit® dôaccueil (bateau de 

plaisance) retenu par la circulaire n° NOR/LBL/B/03/10070/C du 3 octobre 2003. 

 

                                                 
138 Cf. notamment lôarticle 67 de la loi n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015, ainsi que la 

circulaire n° NOR/LBL/B/03/10070/C du 3 octobre 2003. 

139 Ce choix est g®n®ralement dict® par des consid®rations op®rationnelles et dôefficacit® du service, ainsi que le 

souhait de ne pas avoir un accueil particulièrement intrusif lors des escales des plaisanciers. La Sellor en a été informée par 

courrier de Lorient Agglomération en date du 29 mars 2004. 

140 Calcul r®alis® ¨ partir des postes dôescale d®clar®s sur les sites internet de chaque port, confirmé par la Sellor. 
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Enfin, par courrier du 15 décembre 2015, Lorient Agglomération a informé la Sellor des 

incidences financières induites par la loi de finances pour 2015
141

, à savoir une augmentation de 

2 347,65 ú ¨ 3 260,60 ú de la taxe de s®jour forfaitaire due pour les ports, ¨ nombre de postes 

dôamarrage inchang®. 

 

Dans la mesure o½ les travaux dôagrandissement de Guidel venaient de se terminer 

(doublement du nombre de places), la Sellor a signalé la minoration du nombre de places 

dôescale retenu (6 places au lieu de 20 places dôescale depuis 2015) pour calculer la taxe de 

séjour forfaitaire due. Une actualisation similaire du nombre de places effectivement réservées 

aux escales nôa toutefois pas été opérée à cette occasion pour les autres ports. 

 

La chambre demande donc à la Sem de mettre ¨ jour le nombre de places dôescale 

d®clar® pour le calcul de la taxe de s®jour forfaitaire afin dôen acquitter le juste montant. 

 

Recommandation n° 4 Mettre ¨ jour le nombre de places dôescale d®clar® pour le 

calcul de la taxe de séjour forfaitaire. 

 

  

                                                 
141 Lôarticle 67 de la loi nÁ2014-1654 du 29 d®cembre 2014 supprime notamment le taux dôabattement facultatif pr®vu pour la taxe 

de s®jour forfaitaire et la fourchette du taux dôabattement obligatoire est d®sormais comprise entre 10 et 50 %. 
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 Situation financière 

 Evolution des charges et des produits dôexploitation 

Entre 2012 et 2016, les produits dôexploitation de la Sellor ont cr¾ plus rapidement que 

les charges dôexploitation. Apr¯s avoir été tout juste excédentaire en 2012, le résultat 

dôexploitation a atteint 618 212 ú en 2015 avant de revenir à un peu moins de 400 000 ú en 

2016. 

   Evolution des composantes du r®sultat dôexploitation (2012-2016) 

2012 2013 2014 2015 2016
Evol 

16/12

PDTS d'EXPLOITATION 11 381 796  11 724 974  12 108 219  12 832 207  13 174 948   16%

 C.A.  7 550 476    7 744 678    8 016 364    8 600 173    8 747 921     16%

en % des Pdts d'exploitation 66% 66% 66% 67% 66%

dont CA Ports 4 150 455 4 258 044 4 386 452 4 459 895 4 628 073 12%

dont CA Nautisme 1 070 693 1 129 142 1 138 442 1 207 399 1 117 437 4%

dont CA Muséographie 1 880 452 1 488 942 1 377 278 1 623 165 1 626 602 -13%

Subventions 3 668 701    3 749 014    3 880 308    4 096 494    4 184 041     14%

en % des Pdts d'exploitation 32% 32% 32% 32% 32%

 dont Subvention Muséo 2 751 258 2 785 927 2 860 571 2 971 813 2 913 964 6%

CHARGES d'EXPLOITATION 11 373 892  11 591 469  11 803 969  12 213 995  12 781 320   12%

Autres charges externes 4 045 249    4 151 437    4 229 503    4 504 463    4 828 034     19%

Personnel  5 635 535    5 639 705    5 699 724    5 684 272    5 736 336     2%

en % des Charges d'exploitation 50% 49% 48% 47% 45%

dont Perso Ports 1 429 982 1 462 461 1 483 869 1 438 611 1 460 879 2%

dont Perso Nautisme 1 340 145 1 375 267 1 385 958 1 409 553 1 461 653 9%

dont Perso Muséo 2 312 406 2 405 825 2 359 268 2 426 075 2 409 211 4%

RESULTAT d'EXPLOITATION 7 904           133 505       304 250       618 212       393 628        4880%

Source : rapports du CAC et Sellor. 

 

Lôexamen des composantes du r®sultat dôexploitation de la Sem appelle plusieurs 

observations. 

 

Les produits dôexploitation li®s aux prestations de service et ¨ la vente de produits 

proviennent principalement de lôactivit® ç ports de plaisance è. En 2016, le chiffre dôaffaires de 

de la DSP « plaisance » représente à lui seul 53 % du CA total de la Sellor, et 35 % de ses 

produits dôexploitation (Lorient Agglom®ration ne verse pas de subvention dôexploitation au 

titre de la plaisance). Ces produits sont stables et si ces recettes portuaires sont considérées, du 

point de vue de la Sem, comme peu dynamiques142, leur progression est toutefois de 12 % entre 

2012 et 2016. Elles peuvent ainsi être considérées, sur le plan strictement financier, comme une 

sorte de garantie de « revenu minimum ». Cette tendance devrait se renforcer avec 

lôexploitation du nouveau port ¨ sec. 

  

                                                 
142 La Sem envisage de lancer dôautres activit®s propres. 
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A lôinverse, le chiffre dôaffaires de la mus®ographie a baiss® de 13 % entre 2012 et 2016, 

sa part relative dans lôensemble du chiffre dôaffaires total de la société passant de 25 % à 19 %. 

 

Les subventions dôexploitation vers®es par le d®l®gant repr®sentent 32 % des produits 

dôexploitation, en augmentation de 500 kú entre 2012 et 2016. Il est à relever que la Sellor ne 

réalisant pas de gros investissement, côest Lorient Agglom®ration qui b®n®ficie des aides 

accordées par la Région, notamment via son schéma régional du tourisme (secteur du nautisme 

et les enveloppes allouées pour les centres nautiques). 

 

Enfin, la hausse des charges de personnel apparaît globalement maîtrisée, (+100 kú 

entre 2012 et 2016), avec une part relative qui passe de 50 % à 45 % du total des charges 

dôexploitation. Ce constat r®sulte de lôeffet compensateur apport® par les branches dôactivit® 

autres que la muséographie et le secteur nautisme, la hausse des dépenses de personnel de ces 

deux domaines étant respectivement de 100 kú et de 120 kú sur la période. 

 

 Redevances dôaffermage et subventions dôexploitation  

Lô®volution compar®e de la seule redevance dôaffermage acquitt®e par la Sellor et des 

subventions versées par Lorient Agglomération montre que ces dernières progressent près de 

deux fois plus vite sur la période (10,5 % contre 5,3 %), ce qui souligne le soutien apporté par 

lôEPCI ¨ la soci®t®. 

   Redevance dôaffermage et subventions dôexploitation (2012-2016) 

2012 2013 2014 2015 2016 Var.

 Redevance Ports plaisance 714 000         730 601         731 032         731 527         751 839         5,3%

Total Redevances 714 000       730 601       731 032       731 527       751 839       5,3%

Subvention Muséographie 2 751 258      2 785 927      2 860 571      2 971 813      2 913 964      5,9%

Subv. Nautisme 855 479         910 991         914 279         919 252         1 056 000      23,4%

Subv. Résidences/gîtes 0 0 40 000           87 000           17 000           

Total Subventions 3 606 737    3 696 918    3 814 850    3 978 065    3 986 964    10,5%

Source : CRAC du délégataire 

 

 

 Résultat net et CAF 

Lôam®lioration continue et notable du r®sultat dôexploitation depuis 2012 se traduit 

également par un résultat net comptable avant impôt143 multiplié par dix en cinq ans, passant 

de 42 kú en 2012 ¨ 464 kú en 2016. Lôam®lioration du r®sultat net apr¯s imp¹t est encore plus 

marquée : il passe de 21 kú en 2012 ¨ 379 kú en 2016, en partie gr©ce au cr®dit dôimp¹t pour la 

comp®titivit® et lôemploi (CICE). 

 

Cette ®volution positive a permis ¨ la Sellor dôam®liorer sa capacit® dôautofinancement 

(CAF) qui est ainsi passée de 150 kú en 2012 ¨ 750 kú en 2015, puis 717 Kú en 2016. 

 

                                                 
143 Impôt sur les sociétés (IS). 
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  Evolution du résultat net et de la CAF 

2012 2013 2014 2015 2016 Var (x par)

Résultat d'exploitation 7 904        133 505   304 250   618 212   393 628   

Résultat financier 62 373       53 676       11 443       25 727 -      25 229 -      

Résultat exceptionnel 27 529 -      12 702 -      85 696 -      53 322 -      95 705       

Résultat net avant IS 42 748     174 479   229 998   539 163   464 104   10             

IS 20 816       20 715       15 760       111 381     74 743       

Participation aux salariés -              -              -              36 412       10 324       

Résultat net après IS 21 932     153 764   214 238   391 371   379 037   16             

CAF 150 027   211 741   513 079   754 376   717 885   4                
Source : Sellor. 

 

 

 CICE et impôt sur les sociétés 

Depuis 2013, la Sellor bénéficie du CICE144. Le cr®dit dôimp¹ts est calcul® ¨ partir de 

297 salariés éligibles à la mesure, sur les 309 que compte la société, après application des 

critères requis 145. 

 

Il est à noter que la Sellor nôa pas profit® de lôavantage fiscal du CICE pour recruter de 

nouveaux salari®s mais a privil®gi® lôam®lioration de son r®sultat net comptable. Hors CICE, 

lôam®lioration nôest pour sa part perceptible quô¨ compter de 2015. 

  Evolution CICE, IS et résultat net (2011-2016) 

2011 2012 2013 2014 2015 2016

CICE sans objet sans objet 128 520     190 048     206 842       204 060       

IS 40 213    20 816       20 715       15 759       111 381       74 743         

Résultat net après IS 58 143 -   21 932       153 764     214 239     391 371       379 037       

Résultat net après IS 

hors CICE
58 143 -   21 932    25 244    24 191    184 529    174 977    

Source : Sellor 

 

 

                                                 
144 Le CICE a été créé par la LFR 2012 ; il est dôapplication depuis le 1er janvier 2013. Il a pour objet de financer 

les dépenses d'investissement, de recherche, d'innovation, de formation, de recrutement, de prospection de nouveaux marchés, 

de transition écologique ou énergétique et de reconstitution de leur fonds de roulement. La trésorerie dégagée par le crédit 

d'impôt ne peut pas être utilisée pour financer une hausse des bénéfices distribués, ni augmenter les rémunérations des dirigeants 

de l'entreprise.  

145 Seuls les salaires ne dépassant pas 2,5 fois le Smic (c'est-à-dire inf®rieurs ¨ 3 643,79 ú brut par mois en 2015) 

sont retenus. Dès lors que la rémunération annuelle d'un salarié dépasse ce plafond, elle est exclue, pour sa totalité, de l'assiette 

du crédit d'impôt. En 2013, le CICE était équivalent à 4 % de la masse salariale de l'entreprise (hors salaires supérieurs à 2,5 

fois le Smic). En 2014, ce taux a été porté à 6 %.   



SEM SELLOR 

71 

 Capitaux propres et rentabilité 

Depuis 2012 et le retour à des résultats bénéficiaires, les capitaux propres146 de la Sellor 

ont régulièrement augmenté. 

 

Lôindicateur de rentabilit® des capitaux propres147 est suivi par la soci®t®, sans quôil ne 

figure aux contrats des DSP ni ne fasse lôobjet dôune information du conseil dôadministration. 

  Rentabilité des capitaux propres 

2012 2013 2014 2015 2016

/ŀǇƛǘŀǳȄ ǇǊƻǇǊŜǎ όƪϵύ1625 1690 2267 2689 2962

Résultat net après IS hors CICE/ CP1,0% 1,5% 1,1% 6,9% 5,9% 
Source :Sellor. 

 

Hors CICE, la Sem a atteint une rentabilité de près de 7 % en 2015 et de 6 % en 2016 

quand elle ne d®passait quô¨ peine 1 % de 2012 ¨ 2014. Avec le CICE, le taux de rentabilit® 

sôest ®lev® ¨ 15 % en 2015 et ¨ 13 % en 2016, contre 9 % sur les deux exercices pr®c®dents. La 

société se situe ainsi, depuis 2015, dans la fourchette de rentabilité généralement exigée par les 

actionnaires priv®s (de 7 ¨ 20 % selon les secteurs dôactivit® et les p®riodes148). 

 

Aucun dividende nôa ®t® distribu® aux actionnaires sur la p®riode examin®e149. 

 

 Dette et Trésorerie  

 Dette 

 

Gestionnaire dô®quipements d®l®gu®s par Lorient Agglom®ration, la Sellor ne r®alise 

pas de gros investissements et son endettement reste par conséquent logiquement limité. 

   Dette et ratio dette/ CAF (2012-2016) 

2012 2013 2014 2015 2016

Dette financière -                 -                 1 400 000     1 312 243     1 203 936     

Ratio Dette / CAF ns ns 2,7                1,7                1,7  
Source : Rapports du CAC + Documents financiers Sellor 

                                                 
146 Pour m®moire, capitaux propres = capital social + r®serves + report ¨ nouveau + r®sultat de lôexercice. 

147 Le ratio résultat net après impôts sur Capitaux propres, est une mesure parmi dôautres de la rentabilit® financi¯re : 

celle-ci sôappr®cie aussi via le ratio CAF/ Capitaux propres ou EBE / Capitaux propres. Dans cette approche de rentabilit® 

financière, on détermine la rentabilité des seuls capitaux propres : on ne prend pas en compte les dettes financières. Dans la 

mesure o½ la Sellor nôa quasiment pas dôendettement, elle privil®gie logiquement les ratios de rentabilit® financi¯re ¨ ceux de 

rentabilit® ®conomique qui font intervenir lôendettement. Pour mémoire, la rentabilité économique est pour sa part mesurée par 

le ratio R®sultat ®conomique (R®sultat dôexploitation + charges financi¯res autres que les int®r°ts + Pdts financiers) sur Capital 

économique (Capitaux propres + dettes financières), ou EBE / Capital économique. 

148 Cf. lô®valuation de la rentabilit® des soci®t®s non financi¯res, ®tude Economie et Statistique nÁ372, par C. 

PICART, INSEE. 

149 Le rapport de gestion de lôAGO du 29 juin 2016 mentionne en sa page 9 : « Nous vous rappelons que la société 

n'a distribué aucune somme à titre de dividendes au cours des trois (3) derniers exercices ». Idem dans le rapport de gestion 

de lôAGO annuelle du 8 septembre 2014. 
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Jusquôen 2014, aucune dette financière ne figurait à son bilan. La construction du port 

¨ sec, en tant quôop®ration propre, a modifi® cette situation. 

 

En compl®ment dôun autofinancement à hauteur de 900 kú, la Sellor a contract® deux 

emprunts sur 12 ans pour des montants respectifs de 800 kú et 600 kú150. 

 

Sôagissant du premier, la banque a exig® une garantie sous la forme dôun compte ¨ terme 

(CAT) de 100 kú dôune dur®e de cinq ans et deux CAT dôun montant unitaire de 150 kú dôune 

durée de cinq ans151. Ce constat tend ¨ montrer quôil sôagit l¨ dôune vente li®e152 de produits 

monétaires qui contraint la Sellor à placer 400 kú bloqu®s pendant cinq ans pour pouvoir 

accéder à un prêt de 800 kú. 

 

 Trésorerie 

 

Au 31 décembre 2016, la trésorerie de la Sem sô®levait ¨ pr¯s de 2,5 Mú avec un niveau 

en fin de mois jamais inférieur à 2 Mú sur les quatre dernières années. 

 

Une partie de cette trésorerie importante trouve son origine dans le décalage entre 

lôencaissement des abonnements annuels aupr¯s des plaisanciers (85 % ¨ 90 % le sont au 

15 mars) et le paiement de la redevance dôaffermage plaisance le 30 octobre de chaque année. 

 

La Sellor détenait en outre 1,5 Mú de valeurs mobili¯res de placements (VMP) au 

31 décembre 2015, valeur ramenée ¨ 1 Mú fin 2016
153

. 

 

 

 Prospectives financières  

La Sellor ne dispose pas dôune v®ritable prospective financi¯re consolidée à court ou 

moyen terme pour lôensemble de ses activit®s. Elle est pourtant en mesure dô®tablir de telles 

projections pour un secteur dôactivit® donn®, ce quôelle a fait dans le cadre de son offre de 

gestion pour la DSP « plaisance è 2017ῐ2024. La Sem a ainsi intégré les nouvelles dispositions 

relatives ¨ la redevance dôaffermage et son impact attendu sur le r®sultat net pour les huit 

prochaines années. 

 

                                                 
150 Trois organismes bancaires ont été formellement consultés ; les propositions retenues sont celles des deux 

banques siégeant au CA de la société. 

151 Rapport de gestion pr®sent® lors de lôAGO du 29 juin 2016. 

152 Vente r®alis®e par un organisme bancaire si®geant au Conseil dôAdministration de la Sellor qui contribue ¨ 

renforcer le caractère de client¯le captive de la Sellor ¨ lô®gard du Cr®dit maritime atlantique. 

153 Parallèlement les disponibilités sur Livret sont passées de 850 kú en 2015, ¨ 1,460 Mú en 2016. 
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   Résultat prévisionnel DSP Plaisance 2017-2024 

Source : Offre de gestion Plaisance 2017-2024. 

 

La formalisation dôune prospective financière consolidée 154, sur trois ans par exemple, 

serait non seulement utile pour le pilotage de la société, mais également pour une information 

plus complète et détaillée du conseil dôadministration. 

 

  

                                                 
154 Il y manque la muséographie ï cf. annexe 16. 
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7 ACHATS 

 Rappel des principes généraux 

Le corpus législatif et réglementaire des achats réalisés par les pouvoirs adjudicateurs 

est dôordre public. Le r®gime juridique applicable aux march®s des soci®t®s dô®conomie mixte 

locales (SEML) relevait jusquôau 31 mars 2016 de lôordonnance nÁ 2005-649 du 6 juin 2005 

relative aux marchés publics passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises 

au code des marchés publics (ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 et décret n° 2016-360 

du 25 mars 2016 depuis 
 155). 

 

Ce régime prévoit deux modalités de dévolution des marchés, précisées par son décret 

dôapplication : les procédures formalisées (article 7 du décret du 30 décembre 2005 pour les 

pouvoirs adjudicateurs) et les marchés « passés selon des modalités librement définies par le 

pouvoir adjudicateur » (articles 9 et 10 du décret du 30 décembre 2005), communément 

dénommées procédures adaptées. 

 

Le seuil dôapplication des proc®dures formalis®es a évolué au fil des ans, tant pour les 

marchés de fournitures courantes et de services 156 que pour les marchés de travaux157. En deçà, 

le pouvoir adjudicateur met en îuvre son propre dispositif dans le respect des grands principes 

de la commande publique : libert® dôacc¯s ¨ la commande publique, ®galit® de traitement des 

candidats, transparence des procédures. 

 

La Sellor exerce des activit®s importantes relevant dôun service public administratif 

(muséographie notamment) ainsi que des activités industrielles et commerciales (la gestion de 

ports de plaisance par exemple). Dans cette situation dôactivit®s mixtes, le juge a confirm®, dans 

la continuité de la jurisprudence européenne, que les Sem concernées relevaient des dispositions 

de lôordonnance de 2005158. La Sellor doit par conséquent être regardée comme étant soumise 

à ces différents textes. 

 

 

                                                 
155 A partir du 1er avril 2016, les SEML sont soumises aux nouvelles règles de la commande publique (décret n° 

2016-360 du 25 mars 2016). 

156 200 000 ú du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2013; 207 000 ú du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015 ; 

209 000 ú depuis le 1er janvier 2016. 

157 5 000 000 ú du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2013; 5 186 000 ú du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015 ; 

5 225 000 ú depuis le 1er janvier 2016. 

158 Cour de cassation, civile, Chambre commerciale, 21 juin 2016, arrêt 14-23.912, Publié au bulletin. « Vu l'article 

3 de l'ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 ; 

« Attendu qu'il résulte de la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne (CJUE) que lorsqu'un 

organisme exerce plusieurs activités d'intérêt général, dont certaines ont un caractère industriel ou commercial, les marchés 

qu'il conclut sont soumis aux dispositions de l'ordonnance susvisée, sans qu'il y ait lieu de distinguer ceux qu'il passe dans le 

cadre d'activités industrielles ou commerciales, la qualité d'organisme de droit public ne dépendant pas de l'importance relative 

de la satisfaction de besoins d'intérêt général ayant un caractère autre qu'industriel ou commercial dans l'activité de l'organisme 

concerné (CJUE, 15 janvier 1998, Mannesmann Anlagenbau Austria, C-44/ 96, points 25, 26 et 31 ; BFI Holding, 10 novembre 

1998, C-360/96, points 55 et 56, et Adolf Truley, 21 mars 2002, C-373/00, point 56) ». 
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 Organisation de la fonction achats 

Lôarticle 10159 du décret n° 2005-1742 du 30 d®cembre 2005 pr®cise quôen dessous des 

seuils, « les marchés sont passés selon des modalités librement définies par le pouvoir 

adjudicateur », ce qui invite les organismes concernés à définir leurs procédures. 

 

Ce nôest pas le cas de la Sellor qui ne dispose pas de guide de procédures, de note de 

service ou de tout autre document décrivant son organisation et les modalités de passation de 

ses marchés. 

 

En lôabsence de commission dôappel dôoffres ou de dispositif en faisant office, la Sem 

a cependant mis en place, pour les op®rations dôun montant significatif (port ¨ sec par exemple), 

une commission ad hoc composée uniquement de salariés de la société, sans que les membres 

du conseil dôadministration, y compris les PDG successifs, nôaient pris part ¨ aucune dôentre 

elles. 

 

Il nôy a pas ¨ proprement parler de service en charge de la commande publique. Seule 

une salariée en charge du contrôle de gestion centralisait jusquô¨ pr®sent quelques procédures, 

¨ hauteur de 25 % dôun temps plein (estimation Sem). Il est à relever quôil nôy a eu aucune 

formation sur la thématique des achats publics de 2012 à 2016. Cette organisation apparait 

notoirement insuffisante compte tenu dôun montant dôachats annuel sô®levant ¨ plus de 4 Mú160. 

 

Dans ce contexte, les acheteurs de chaque pôle disposaient dôune large autonomie, sans 

prise en compte des différents seuils de procédure et sans dispositif permettant de procéder à la 

correcte computation des seuils, compte tenu du faible nombre dôachats centralis®s. 

 

De plus, en signant les devis et en procédant aux commandes par courriel, les acheteurs 

décentralisés engageaient juridiquement la société sans habilitation, seul le directeur disposant 

dôune d®l®gation de signature161. 

 

Lôactuel directeur de la Sellor a enfin pris conscience des faiblesses et du manque de 

structuration de la fonction achats. Outre le projet de procéder sur les exercices 2017 à 2019 à 

des consultations pour des achats jusquôalors effectu®s via des proc®dures sans formalit®s 

particulières (achats sur devis), dégroupées et décentralisées dans les équipements (cf. annexe 

17), il a aussi missionné en 2017 une collaboratrice, mise à disposition par un groupement 

dôentreprises, pour la r®alisation dôun guide des procédures. 

 

La Sem a aussi engagé à la fin de lôann®e 2016 une démarche de mutualisation de 

certains achats en se joignant à des groupements de commande initiés par Lorient 

Agglomération (fourniture de gaz et électricité, fournitures informatiques). Ces initiatives 

m®riteraient dô°tre multipli®es, ainsi que le recours à des centrales spécialisées (type UGAP). 

  

                                                 
159 « Au-dessous des seuils de procédure formalisée, les marchés sont passés selon des modalités librement définies 

par le pouvoir adjudicateur. » 

160 Cf. compte de résultat 2015 : total des achats de marchandises at autres achats et charges externes (comptes 60, 

61 et 62) hors imp¹ts et taxes, frais de personnel ext®rieur, loyers et redevance dôaffermage. 

161 Lôachat de carburant ®tait par exemple validé par courriel, par un agent de port. 




























































